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Témoins de jours passés
« Je ne me sens ni assez de vanité, ni assez d'humilité pour écrire mes Mémoires », disait M. de La Ferronnays vers la (in de sa vie. Sans qu'il eut à les composer, ils se trouvèrent faits, faits non par l'orgueil ou la modestie mais par la tendresse.
M. de La Ferronnays avait épousé la plus exquise des femmes. Ce n'était pas seulement leur jeunesse, c'était leur nature qui s'était choisie. Loin que le temps usât la solide douceur de cette union, il leur avait apporté des raisons toujours nouvelles et une fierté croissante de s'aimer. De tels sentiments ne vont pas sans une confiance absolue. Dire et redire, dans tous les détails, ses premières épreuves n'avait pas été pour M. de La Ferronnays le moindre bonheur de l'existence à deux: il se plaisait à mettre en commun avec sa compagne même les jours vécus
('; Souveniri tires des papiers du Comte A. de la Ferloimni/s (1717-1814), par le marquis Cost;» de Beauregard, de l'Académie française, in-8° 1900, Pion.
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avant elle, <it a être plaint encore pour des maux finis. Quand le service d^* princes ['éloignait du foyer, il continuait ces chers entretiens en de longues lettres où il racontait les événements et luimême. Madame de La Ferronnays avait pour son mari un culte et ce petit excès d'admiration qui est l'impartialité de l'amour. Toutes ces lettres, toujours sous sa main, relues aux heures où la solitude fait plus de vide au cœur, étaient son trésor de l'absence. Et quand vint la séparation après laquelle on n'attend plus de retour, vivre, pour la veuve, fut se souvenir. Elle eut besoin de compléter cette correspondance par le récit de leurs deux existences si bien confondues en une seule : raconter le bonheur passé est encore du bonheur. Et elle écrivit les u Souvenirs d'une vieille femme dédiés à ses enfants. » Lettres et Souvenirs étaient depuis gardés parla famille comme un dépôt pieux et discret quand M. le marquis Costa de Beauregard fut, du droit de l'amitié, admis à le consulter.
M. le marquis Costa de Beauregard est un chercheur d'hommes. 11 travaille et il excelle à rétablir en leur naturel les existences qu'il lui plaît d'étudier : mais il est difïicile sur ses modèles. Aujourd'hui que la beauté perd sa puissance inspiratrice et que les laideurs surtout excitent les talents, II. Costa de Beauregard a cette originalité que son talent doit admirer pour produire. Il a beau dire quelque part : «pour bien écrire la vie d'un homme il faudrait ne pas l'aimer »,M. Costa de Beauregard
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n'écriraitpas la vie d'un homme qu'il n'aimerait pas. Le gentilhomme a donné ses habitudes à l'artiste. Il considère que, parmi tant d'êtres disparus, en choisir un pour le rappeler à la mémoire des vivants est devenir responsable de cette préférence ; que le prendre pour étude est lier société avec .lui ; que le présenter aux contemporains est un peu se porter son çarant. A cet historien il faut de ces morts avec lesquels il eut été heureux de passer ses jours, de ces actions qu'il aurait voulu accomplir, de ces croyances qui restent les siennes. Ses biographies sont ses amitiés d'outre-tombe, et, sans s'en aviser peut-être, il cherche, pour les peindre, des visages qui lui ressemblent.
Combien tout cela apparaît dans Un homme d'autrefois, son premier ouvrage, et qui établit sa réputation ! Ce Costa, qui fut pour les princes de Savoie un si vaillant, sur et spirituel ami, avait été tout ensemble la foi à la monarchie, le dévouement à une famille royale, la ressource de la belle humeur dan- l'infortune, l'indépendance de l'esprit et la fidélité du cœur : en racontant cet aïeul, l'auteur honorait des causes chères, servies par les dons qu'il prise le plus, et représentées par l'un des siens. En La Ferronnays, le marquis deBeauregard a retrouvé un ■ homme d'autrefois ». La Ferronnays, comme Costa, avait été le familier des princes, le compagnon de l'exil ; lui aussi, avait maintenu son crédit par la plus dangereuse des imprudences, la sincérité. Si ses mérites ne se détachaient pas avec le
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même relief ({uc les dons si originaux de Costa, ils c'étaient pas moins nombreux dans leur solidité bien égale. Il avait été mêlé à de plus grands événements ; il avait servi l'aînée des familles royales, et toujours la première, puisqu'elle avait cessé d'être la plus puissante pour devenir la plus malheureuse. M. le marquis de Bcauregard a donc pensé que les récits d'un tel témoin méritaient d'être connus et le témoin lui-même de revivre. De là les Souvenirs qu'il a tirés des papiers La Ferronnays.
Y eût- il seulement dans ces pages le parfum de l'avril, le printemps d'un amour, la surprise, les jolies timidités, les angoisses silencieuses, puis la victoire de deux jeunes cœurs, et le roman d'une honnête aventure qu'on pourrait appeler l'idylle de l'émigration, le livre vaudrait d'être lu. Deux époux qui savent s'aimer et se le dire ne sont jamais banals. Ceux-ci moins que personne, à la fois si unis et si différents. Lui, jeté sans cesse hors de sa paix domestique par le goût de l'action, aimant en homme, puisque à certaines heures le succès lui tiendrait lieu de bonheur, mais plus conscient de ce qu'il perd à mesure qu'il s'éloigne, sentant mieux à chaque échec de ses projets la blessure de sa tendresse, et finissant par revenir à tire-d'aile comme le pigeon de la fable. Elle, fixée pour jamais, vivant toute en celui qui emporte tout quand il s'éloigne et ramené tout quand il revient ; plus atteinte par l'absence, mais sans une plainte parce qu'elle veut consoler ; soigneuse, si des larmes s'échappent de ses
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yeux, qu'elles ne tombent pas sur son papier, et ne laissant jamais voir que l'héroïsme de son sourire. Mais ces deux époux ne sont pas si occupés d'euxmêmes qu'ils ne regardent autour d'eux. L'égoïsme même de leur bonheur les tiendrait attentifs aux affaires publiques ; leur vie est emportée dans la grande tempête, leur avenir menacé par la Révolution, leur intérêt lié à la cause royale, leurs fonctionsles attachent au Duc de Berry. S'ils ne dirigent pas, ils savent ce que leurs maîtres pensent, et que penser de leurs maîtres. Et, comme ilsne se cachent rien l'un à l'autre, il y a, clans leurs confidences de chaque jour, de curieux détails sur les faits, et le plus sincère des jugements sur les personnages. Les lecteurs graves, qui n'ont pas de temps a perdre aux joies ou aux douleurs privées, et réservent leur attention aux misères des grands ou aux intérêts des peuples, ne seront pas les derniers a suivre ce jeune couple, car il traverse l'histoire et la raconte.
Auguste de La Ferronnays naquit en 1777 àSaint- Malo. 11 passa son enfance dans un manoir de Vendée. Son père, bon officier et bon courtisan, partageait sa vie entre son régiment et Versailles. Chaque année, il se souvenait, à la saison des chasses, qu'il avait une femme et des enfants dans une contrée giboyeuse, et la famille recouvrait son chef. Il donnait les heures de clarté aux bêtes, la somnolence du soir aux siens, et, après quelques jours, disparaissait jusqu'à l'année suivante.
Madame de La Ferronnays, créole de Saint-Domingue, était, dans la solitude de cet abandon et sous la pâleur de notre ciel, comme une âme qui a froid. D'autant plus mère qu'elle était moins épouse, elle étendait son affection douloureuse, comme une ombre trop matinale, sur les jeunes vies écloses d'elle: l'enfance a besoin de joie comme les plantes de soleil. Aucune influence d'homme n'eût dirigé Au-
guslc, s'il n'avait eu un oncle, évoque de Lisieux. Celui-ci, cadet de La Ferronnays, avait charge, tandis <|ue ses cinq frères portaient les armes, d'avoir de la sainteté pour six. Il était une de ces natures simples et pures, sur la bonté native desquelles le mal ne trouve pas de prises, mais dont l'innocence un peu moutonnière hèle trop et n'agit pas assez. Sur sa demande, madame de La Ferronnays consentit à lui confier Auguste, alors âgé de dix ans. L'évèque l'amena dans un collège que le diocèse de Lisieux entretenait à Paris, attacha à son neveu un abbé et, croyant avoir fait pour le mieux, le pasteur retourna à ses brebis. Le précepteur était de cette espèce qui se plaît à tyranniser sous prétexte d'assouplir. Quel changement pour l'oiseau tombé du nid, de se glacer à cette froideur, de se blesser à cette dureté, de se sentir étranger et haï 1 Là, il n'apprit guère qu'à souffrir : c'est, il est vrai, la science des sciences, mais n'est-ce pas trop tôt de la connaître à dix ans \ 11 fallut, pour délivrer le captif, la Révolution française. Elle promettait l'indépendance aux hommes, elle la donna du moins aux écoliers, puisque, au\ premiers désordres de la capitale, les collèges se fermèrent. Auguste prit son vol vers sa Vendée et les caresses de sa mère. Cette joie du bonheur retrouvé, et que la comparaison rendait plus parfait, ne dura pas. Vers la (in de 171)0, M. de La Ferronnays apparut.
Ce n'était pas cette fois pour sa chasse ordinaire : une autre, laehasscà l'homme, venait de s'ouvrir, et
la noblesse, devenue gibier à son tour, commençait à rinigrer. M. de La Ferronnays dit adieu à sa femme, et ordonna à son iils de le suivre. Ils partirent pour la Suisse, où déjà les attendait l'èvêque de Lisieux. .Menacé dans sa ville, pour n'avoir pas consenti à la Constitution du clergé, il avait du tirer au plus court et ne s'était arrêté qu'à Soleure. A peine s'y étaient-ils retrouvés, les deux frères tombèrent d'accord qu'il en fallait partir. L'un avait hâte d'être à Brunswick ou se rassemblaient les émigrés pacifiques, l'autre de gagner à Coblentz l'armée des princes. L'enfant était un embarras. L'oncle proposa de le laisser à Bellelay, abbaye voisine et collège renommé. Le père consentit, à la condition qu'on ne parlât pas de latin à Auguste : il ne voulait pas « qu'on en fit un capucin ».
Cette défense fut toute la part que M. de La Ferronnays prit à l'éducation de son fils ; elle se trouva utile à celui-ci. L'attrait pour ce qui est prohibé le rendit curieux de ce qu'on enseignait à ses condisciples, et, la bonté de sa mémoire aidant, il finit par savoir à peu près ce qu'on lui avait interdit de connaître. Là, le travail lui servit non seulement à apprendre, mais à oublier. Oisive, quelle eut été la v\e de l'enfant, reclus quatre années sans une visite, sans une lettre des siens? Une seule nouvelle lui parvint, la mort de sa mère. Madame de La Ferronnays, restée en France, était la plus exilée, puisque son (ils était loin : après deux ans passés sans rien apprendre de lui, elle n'avait pu supporter une-
plus longue incertitude, et dans l'espoir de recueillir quelque écho d'émigration, elle s'était rendue a Nantes, au moment où y régnait Carrier. Arrêtée aussitôt, oubliée treize mois en prison, elle avait, quand le 9 thermidor la délivra, épuisé la source de ses larmes et de sa vie. Elle était morte en chrétienne, sons un murmure, et seulement avec la hàtc d'une autre existence où les mères n'ignorent plus le sort de leurs enfants. La jeunesse ne connaît pas ces résignalions, dette cruauté de la vie et de la mort envers un être qui méritait si peu de souffrir parut au iils désolé une injustice de Dieu, et de son cœur, révolté contre la perte de sa mère, s'échappa toute la foi que sa mère lui avait apprise.
Il n'était donc pas capucin quand, en 1705, reparut son père à éclipses. L'émigration, à l'armée des princes, avait pris un premier contact avec les faits. Les talons rouges s'étaient embourbés dans les marais do la Champagne, les manans avaient fait repasser la frontière à leurs seigneurs, ce n'est pas avec des épées de bal que les rebelles pouvaient être vaincus. La noblesse résolue à se battre se groupait autour des Gondés, les seuls des princes qui fussent d.s soldats. M. de La Ferronnays, jugeant que l'heure des premières armes avait sonné pour son fils, vouait le prendre.
\vant de s'engager tous deux", ils passèrent par Brunswick pour \ voir l'évoque. En même temps qu'eux, arrivait dans celte ville une berline brune qui, sortie toute neuve de Paris cl de France en
1791, portait, depuis lors, de séjour eu séjour et d'attentes en déceptions, une famille d'émigrés. M. de Montsoreau avait été mêlé au projet de Varennes : familier des Tuileries, frère de madame de Tourzcl, alors gouvernante du Dauphin, il était parti, croyant précéder de quelques jours Louis XVI à la frontière, et emmenant sa femme avec ses deux filles. La seconde est celle qui écrivait cinquante ans plus tard : « Nous primes la route de l'exil dans cette pauvre berline brune que je vois encore, très jolie pour le temps, avec ses panneaux et ses portières entourées d'arabesques d'or. » On avait des bagages pour un voyage de quelques semaines. Les fourrures étaient restées à Paris où on les retrouverait à l'hiver, et madame de Montsoreau n'avait emporté qu'une saison de son missel pour une prière qui, selon le mot du marquis de Beaure gard, devait durer vingt-trois ans. Il y a des époques où Dieu réserve ses faveurs à ceux qui ne l'invoquent pas : les victoires des républicains poussaient devant eux la famille fugitive. « Nous étions à peine débarqués à Brunswick par d'affreux chemins où nous avions versé cinq fois avec notre pauvre berline brune qui n'en pouvait plus, quand un matin, au tournant d'une rue dont je ne me rappelle plus le nom, nous nous trouvâmes face à face avec les La Ferronnays. » Ce jour-là, les dix-sept ans d'Auguste, hier écolier, demain soldat, virent pour la première fois les douze ans de la petite fille qui s'appelait Albcrline de Montsoreau.
Ave/- vous suivi parfois du regard, à travers l'espace, ces fils légers qu'où croirait détachés d'un fuseau invisible, et qu'un souffle élève, abaisse, et emporte, images de nos destinées ? Parfois deux de ces fils se touchent ; les voilà joints au point d-e leur rencontre et désormais le vent les pousse ensemble ; autour de leur commune attache, leur souplesse s'attire, s'enroule, se mêle, bientôt ils ne forment plus qu'un. Ainsi flottaient, ainsi se touchèrent ces deux misères, ces deux jeunesses : désormais les malheurs publics, les exils des princes, les marches • les armées, les colères des nations allaient respecter ce frêle lien, rapprocher les existences de ces deux enfants, favoriser leur tendresse, et confondre leurs vies.
Eux, ne le prévoyaient guère à leur première rencontre. Elle le trouva « laid, petit, gauche, engoncé ;i l'excès ». Lui ne songeait qu'à la gloire de son premier uniforme, et bientôt après, il trouvait à S tarbach, l'habit gris, la veste écarlate, le casque à plumet blanc «1rs cavaliers nobles, et aussi les premiers huit sous, qui désormais devaienl suffire chaque jour à sa nourriture, son entretien et ses plaisirs. C'était la misère, mais la misère est l'épreuve que la jeunesse supporte le mieux. Le corps .1 ses énergies intactes, et l'imagination, que rrxpiThMicc n'a pas encore intimidée, jette sur l'indigence des réalités les voiles superbes <!<is rêves. Il apprenait le métier, n'avait pas besoin d'apprendre le courage, et il avait fait ses preuves quand, le
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iO avril 17!)7, l'armistice de Lcoben donnant a l'armée de Condé quelque repos, il revint avec son père à Brunsw ick.
L'évêque, tandis que son neveu bataillait, avait fait l'aire la première communion à mademoiselle de Montsoreau, et, -ans se douter qu'il la préparât à un autre sacrement, s'était fort lié avec le père et la mère. Auguste, dans cette intimité, eut vite place: « Nous le vîmes bientôt tous les jours, mais, en dépit ou peut-être à cause de sa campagne, il n'était pas embelli. Tout de suite il eut l'air assez occupé de'nous, mais comme on s'occupait alors des jeunes filles, sans s'approcher d'elles et sans leur dire un mot. » Dieu sait pourtant si, depuis l'arrivée des émigrés, on parlait dans la petite ville ! Se recevoir était leur grande affaire; leur seul plaisir et le soulagement de tous leurs maux. .Mal logés, mal vêtus, mal nourris, ils allaient de galetas en galetas, se passaient de dîner pourvu qu'ils eussent i'aim en compagnie, gardaient toute leur élégante fierté sous leurs habits reprisés, sous leurs robes de jaconas à la Noël, et, rien qu'a se voir, changeaient toutes leurs grandes et petites épreuves en rires. Comme la Cour avait a Trianon joué a la bergerie, l'on eut dit que la noblesse de France se donnait la comédie de la pauvreté. Le duc et la duchesse de Brunswick, bénissant le ciel qu'il leur eut envoyé des Français malheureux pour mettre quelque gaieté dans 1 l bonheur allemand, avaient ouvert leur petite cour aux exilés. Aussitôt ce fut une fureur de se faire
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présenter. « Le malin on menuisait, cartonnait, peignait pour vivre, le soir on s'enrubannait de son mieux. » on organisait des << redoutes », on dressait des paravents pour les charades et les comédies.
Tout à coup la grande pièce interrompt les petites. Le 17 octobre J7!>7, le traité de Campo Formio exige (pie l'armée de Condé soit dissoute et les émigrés chassés de l'Allemagne. « La consternation fut indicible lorsqu'un soir, en revenant de Berlin, le duc de Brunswick manda mon père et quelques autres personnes pour leur dire qu'il ne pouvait plus leur donner asile. » Du dernier volontaire à Louis M 111. réfugié près de Brunswick dans la petite maison d'un brasseur, chacun se demandait où aller. Vn caprice d'Empereur recueillit une partie de ceux que frappait la proscription républicaine. Paul 1 offrit a Louis XVIII l'asile de Mittau et prit à
solde l'armée de Condé, qui reçut l'uniforme et la cocarde russes. Llle se mit en marche vers ses quartiers d'hiver. Les Souvenirs disent avec une délieaexquise comme la première rougeur: « Tout ce que nous aimions, tout ce (pie nous allions aimer partait.
Quand s'ouvre l'année 17!»!!. Auguste de La Ferronn.i . g cantonné eu Volhynie, près de la capitale I)ubn<>. el bien loin de ce que, lui, a déjà commencé a aimer. Patience ! Le régiment de cavalerie noble où sert le jeune homme reçoit pour colonel le Due de B.tiw . Les vingt ans du prince ont besoin de conseils, on lui donne, sous le nom d'aide de
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camp, un mentor: le mentor est M. de Montsoreau. Celui-ci précède à Duhno sa femmeetses filles, les y appelle, et, la berline brune continuant de rouler et de verser, le 2 novembre 171)0, les voila a Duhno. Le Duc de Berry arrive à son tour. Il est seul, les Montsoreau ont un foyer; il aime la conversation, les Montsoreau ont de l'esprit; il joue de la flûte, les Montsoreau ont un piano : il n'en faut pas tant pour lier les gens. « Il semblait vraiment s'attacher à nous, surtout à ma mère, qu'il prit l'habitude d'appeler « mutter ». On lui présente Auguste ; entre le soldat et son colonel l'égalité des âges rend moins distante l'inégalité des grades, la sympathie du prince fait les avances au pauvre gentilhomme. Bientôt, sous le nom d' « ordonnance permanente », La Ferronnays reçoit ordre de suivre partout son chef, et il obéit avec d'autant plus de docilité que son devoir le conduit chaque jour chez les Montsoreau.
L'existence d'ailleurs était pour tous un rendezvous perpétuel, et l'hiver, en suspendant la lutte, activait les plaisirs. Installé au château de Duhno, le prince de Condé en faisait les honneurs à l'émigration. La princesse de Monaco l'y aidait : le scandale de leur liaison était si ancien qu'aux yeux indulgents de Pépoque il devenait une fidélité. Cette femme, vaillante dans le mal comme dans le bien, avait suivi son amour jusque sur les champs de bataille, vendu pour l'armée jusqu'à sa vaisselle plate, n'était pas plus ménagère de sa réputation (pie de son argent, et toujours jeune malgré les années, et toujours
princesse malgré les fautes, régnait sur une société qui n'avait pas droit d'être sévère et où les plus irréprochables avaient désappris d'être prude. Madame de Montsoreau, pieuse entre toutes et qui chaque matin allait à la messe, ne se faisait pas scrupule de paraître chez la princesse et d'y conduire ses filles. Près du prince, le duc d'Enghien tenait aussi état de maison, et, dans la paix comme dans la guerre, entraînait tout le monde, soldats et femmes, gens de cour et gens du peuple, par l'élan d'une grâce mutine et héroïque. Autour d'eux s'empivssaitl'aristocratiede ce pays, polonaise de race, où les émigrés trouvaient les élégances de leurs habitudes, la sympathie pour leurs mérites et le goût de leurs défauts. La Pologne « qui danse toujours » les entraîna dans son branle, et l'opulence des uns lit vis-à-vis à la pauvreté des autres dans un bal qui dura des mois.
Au printemps de 1799, autres plaisirs : la guerre recommence. Les Gondéens apprennent qu'ils sont sous les ordres de Souwaroff, le plus célèbre des généraux russes, et qu'ils opéreront en Suisse où va se livrer l'action décisive. La Ferronnays reprend sa place dans l<is rangs; M. de Montsoreau, qui suit le Due de Berry, ne peut pas laisser en arrière sa femme et ses fi lies, car cette marche est le retour. ■ On s'en allait a cette guerre comme à une fête. Personne ne doutait qu'elle ne se terminât par une triomphale entrée dans notre France que nous allions délivrer. Nos plus intimes, le prince Amédée de
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Broglie, de Saint-Marceau, le comte de Nassau. M. de Silly voyageaient en avant de l'armée pour Taire les logements. Ils avaient proposé à ma mère de faire route avec eux. Nous occupions donc chaque soir le logement que devait occuper, vingt-quatre heures après nous, M. le prince de Gondé. » Le tout d'ailleurs était régulier, mesdemoiselles de Montsoreau se trouvant inscrites sur le rôle des cavaliers nobles. « Je ne sais trop comment la chose avait pu se faire, mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle fut faite ; nous louchâmes notre solde, ma sœur et moi, jusqu'à la fin de notre pauvre armée et nous reçûmes notre licenciement quand on en fut là. »
Les Condéens arrivèrent en ligne pour apprendre que la bataille de Zurich, les passages des Alpes, et les chances de la campagne étaient perdus. Ils n'ont qu'à soutenir à Constance un rude combat de rues et à repasser le Rhin, arrière-garde d'une retraite. Ils vont reprendre à la suite des troupes russes le chemin de la Yolhynie : mais Paul Ier a assez d'eux. Us passent à la solde de l'Angleterre, réduits à porter tour à tour toutes les cocardes contre les couleurs de leur pays, et tout satisfaits de rester en Allemagne. Leur petite armée n'en sortira plus. L'éclair de Marengo luit si rapide qu'on n'a pas le temps de se servir d'elle. Le traité d'Amiens la rend inutile dans l'Europe pacifiée. L'Angleterre prétend que ces Français conquièrent pour elle l'Egypte ; ils refusent, et, en 1802, sont licenciés.
Sur ces inutiles routes, deux êtres pourtant
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n'avaient pas fait de vaincs étapes. A Constance, la veille du combat, mademoiselle de Monlsoreau ne se rendait pas compte pourquoi elle souhaitait si fort « dos triomphes sans bataille et des héros sans coups de fusil ». A son angoisse quand elle entendit le canon, elle comprit. Ce jour-là, La Fcrronnays gagna la seule victoire qu'ait remportée l'armée de Condé. Quand la jeune Mlle revit quelques jours après, sain et sauf et passant a cheval, celui pour qui elle avait craint, « je le trouvai, dit-elle singulièrement embelli. 11 me lit tout à coup l'effet d'être très grand et très aminci. 11 avait un beau panache blanc qui llottait au vent, son uniforme lui allait bien, tout cela était gracieux et me parut si joli ! » C'est pourtant, mademoiselle, le même homme que vous trou> viez petit et gauche, le même costume que vous (lisiez commun et laid. Rien n'a changé que vous-même, votre saison d'aimer est venue.
Mais, pour les pères et les mères, c'est la saison de prévoir : comment espérer qu'ils fiancent ces deux pauvretés, ces deux soldes de huit sous par jour? Celle de La Ferronnays s'élève tout à coup a dix louis par mois : le Duc de Rerry l'a pris, après Constance, pour second aide de camp. Quelle joie de vivre toujours près d'e//«, mais quelle Incertitude de savoir si elle sera jamais à lui, et quel souci de ce maudit argent qu'il Faut pour acheter même le bonheur ! Le Duc de Berrj a deviné le secret de son ami, >\ intéresse, mais il est pauvre lui-même. Il vit de pensions : l'Angleterre, les Bourbons deNa-
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pies cl ceux d'Espagne lui en ont assuré. Mais la plus grosse est celle d'Espagne qui a songé à sa générosité en la promettant, et à ses finances en ne la payant pas. Il faut attendre; deux années passent encore. Tout à coup l'Espagne sert au Prince tout l'arriéré qu'elle lui devait, et la première pensée du Prince est de constituer avec celte somme une dot à son ami. Il parle à M. de Monlsorcau : celui-ci hésite. Bien que l'usage fût alors de consulter sur ces affaires tout le monde sauf les filles à marier, il a — clairvoyance paternelle ! — peur de contraindre son Albertine. Celle-ci, instruite jour par jour des négociations par une jeune femme qui les poursuit avec le Prince, garde son petit masque d'ignorante. Enfin « ma mère m'appela un matin, me fit asseoir auprès d'elle avec solennité et me dit : Ma chère Albertine, j'ai une nouvelle à vous apprendre, c'est (fuc nous allons vous marier. Croit-on que j'eus le front de répondre : Et avec qui? » Au nom d'Auguste, elle déclara qu'elle s'en rapportait au choix de ses parents. La mère, reconnaissant le fruit de ses soins dans cette docilité, conduisit sa fille à M. de Montsoreau. « Mon père me mena à la fenêtre et me regarda au grand jour pour voir par lui-même ce que j'avais au fond de l'àme. Il me sembla qu'il était rassuré. »
Il ne restait plus qu'à signer. Le trousseau était mince : « trois douzaines de chemises de toile fort grossière, autant de mouchoirs et aussi trois robes, une de bazin blanc, une de soie jaune et aussi une
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rol)C do noces. » Mais la rédaction du contrat avait été confiée à M. Kech, magistrat émigré et inébranlable sur les principes. Il minuta l'acte comme l'acte l'aurait été sans celte révolution qui, en droit, n'existait pas. « C'est ainsi qu'il énuméra les équipages et les diamants qui me seraient donnés. Rien ne put l'en faire démordre ; force fut de lui passer son innocente fantaisie. • M. Kech est l'émigration ellemême; elle conduisait sa vie comme il rédigeait ses contrats. Enfin le 23 mars 1802 arriva. En vain elle est coill'ée « en petits crochets » et enguirlandée de roses à la romaine, en vain lui est perdu dans son habit bleu à col gigantesque et sa culotte qui monte aux épaules sous un gilet court comme un rabat : il n'est pas de modes si extravagantes qu'elles puissent rendre laide la jeunesse et ridicule la constance. Etes-vous curieux de détails qui « datent » ? « Quand vint le moment de dire oui, je saluai ma mère, et M. de la Ferronays salua profondément M. le Duc de B»mt\ ... Nous dînâmes tous chez le Prince ; après le dîner on joua au pharaon, parce qu'il avait été dit que c'était l'usage en France. » Voulez-vous connaître ce qui n'a pas d'âge, l'émotion de l'amour et la voix du bonheur? « J'étais sa femme et pour moi, c'était tout. Les chances de la vie allèrent comme Dieu lés lit, les vicissitudes se succédèrent. Des angoisses sans nombre suivirent, mais j'étais sa femme. »
En même temps que se fixait leur sort s'achevait celui de l'émigration. Le 2(> avril 1802, le Premier Consul ouvrait à presque tous les exilés les portes de la France. Un compromis était offert aux royalistes : accepter cette Révolution vainement combattue et recouvrer leurs biens non aliénés, échanger leurs espérances politiques contre la paix de leur existence privée. Presque tous acceptèrent. Bientôt il ne resta plus autour de la famille royale qu'un tout petit groupe d'insoumis : les chefs qui étaient exclus de l'amnistie ; les courtisans qui trouvaient près des princes l'importance, les vanités, le vivre et le couvert, plus la chance de se faire récompenser de tous ces avantages comme de dévouements, si jamais l'exil se changeait en restauration ; enfin les fidèles véritables. Il est superflu de dire que La Ferronnays fut de ceux-ci.
L'Europe, favorable aux proscrits tant qu'ils
étaient tenus hors de leur patrie par un régime de spoliation et de sang, cessa de comprendre ceux qui refusaient de reprendre leur place dans une patrie pacifiée et sous un régime glorieux. Ces sentiments sont bien marqués par madame de la Ferronnays : « L'accalmie qui s'était faite en Allemagne depuis le Consulat y rendait la situation de nos princes et la notre absolument insupportables. On nous regardait comme fous de ne pas rentrer en France, et personne ne se gênait pour ridiculiser la cause que nous servions. » L'Angleterre seule, défendue contre tout apaisement par son dessein continu d'abaisser la France, et d'autant plus malveillante que montait notre fortune, échappa à l'influence exercée alors, même sur nos ennemis, par le génie de Bonaparte. Et c'est pourquoi ce qui restait d'émigration se trouva attiré en Angleterre. Le Comte d'Artois s'y était depuis longtemps établi. A la fin de 180*2 le Duc de Berrj alla l'y rejoindre, et bientôt il réclama Auguste (le la Ferronnays. M. de Montsoreau, qui, depuis le Consulat, tirait de France quelques ressources et craignait de ne pas les recevoir aussi facilement en Angleterre, demeura jusqu'en 1807 a Brunswick. Et, comme le pauvre Auguste n'était pas assez riche pour offrir à sa femme l'hospitalité de Londres, le père garda auprès de lui sa (illc. Ainsi commencèrent les séparations forcées qui, interrompues par la joie de quelques retours, allaient être la vie des jeunes époux : séparations heureuses ellesmêmes, non pour eux, mais pour nous, car elles
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nous ont valu ces lettres où M. de La Fcrronnays s'exprime avec]tant de sincérité sur les événements, sur les personnes, même royales, et fait connaître d'abord « son » prince, le Duc de Berry.
La Fcrronnays se sentait envers lui une grande dette et voulait l'acquitter. Pour cela, ce n'était pas assez de suivre les destinées du Duc, il fallait en toute occasion servir son honneur et, s'il se pouvait, sa gloire. La reconnaissance de La Fcrronnays rêvait d'un héros.
Le Duc de Berry n'en avait pas la mine. La taille trop courte, lesépaules trop hautes, le Iront trop bas, les yeux trop à fleur de tête, c'était un corps tout en trop et en trop peu. Son âme ressemblait à son corps. Il était la preuve qu'il peut y avoir des entants abandonnés, même sur les marches du trône. Jusqu'à dix ans, il avait connu la solitude à Versailles: le Comte d'Artois, son père, était toujours envolé en galanteries ; sa mère ne s'occupait qu'à suivre du regard ces butinages capricieux, inconsolable d'être à peu près la seule femme dont ce papillon ne s'approchât jamais. Dès 1701, elle avait cherché auprès du roi de Savoie, son frère, un refuge contre les menaces de la Révolution qui commençait et l'offense d'infidélités qui ne finissaient pas. Elle emmenait avec elle ses enfants, Berry et Angoulème ; à peine arrivaient-ils que le roi avait trouvé « les petits d'Artois bien encombrants. » Il avait fallu les expédiera l'armée des princes, et là, du moins, ils avaient chance de rencontrer leur père, puisque leur âge les obli-
ieait à rosier où l'on ne se battait pas. Mais l'armée ivait été dissoute et, jusqu'en 1796, ils avaient vécu confinés dans le château de Ilam en Westphalie, et confiés a un vieux gouverneur qui leur avait surtout ippris ;i monter à cheval. Il n'y avaiteu guère à s'oc- ;uper du Duc de Berry, quand il sortit de l'enfance, ju'une beauté sur le retour; elle avait appris à l'adolescent les passions d'un homme. Homme, il l'avait ■le mieux dès 179(i, à l'armée de Coudé, où il avait ait en face de l'ennemi son devoir de prince, 3t où il s'était montré ami généreux, ce que les princes ne sont pas toujours. Ses dons de nature, xmssés en sauvageons dans cette existence inculte, )ortaient quelques fruits, mais rares, amers, et dont a dureté faisait une blessure même quand ils tombaient en bienfaits. Des spontanéités de tendresse M d'esprit adoucissaient parfois sa rudesse, comme son sourire sa seule beauté, éclairait la maussaderie :1e son visage : mais rien ne perçait d'ordinaire les épaisseurs sombres de son ennui. C'est cet incu- •able ennui qui se tranformait en défauts et en yices. Sans culture, sans habitudes de travail, sans bree de méditation, ce prince ne trouvait pas de ressources en lui-même; son oisiveté vivait à la fenêtre, guettant les impressions du dehors. Les antaisies volaient dans sa tète comme des oiseaux dans une maison vide. Qu'une entreprise, un espoir, une idée lui apparussent, il les saisissait avec outes ses forces -ans emploi, et, d'une ardeur égale, h \ ait dans tous les projets son oisiveté. A peine
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entrevus, il prétendait les accomplir, ci lorsque les laits, qui ne sont pas courtisans, lui résistaient, comme il n'avait pas dans l'esprit des pensées de rechange, il sentait tout son bonheur engagé dans ce qui lui échappait. Alors il s'abattait en désespoirs ou se révoltait en violences, se vengeait sur les gens des déceptions que lui causaient les choses, paraissait méchant quand il n'était que malheureux. Et cela jusqu'à ce qu'ayant épuisé dans un vain eiFort la nouveauté de ses desseins, il s'en dégoûtât avant de les satisfaire, et les oubliât pour de nouveaux. Son énergie éclatait en caprices sans se perpétuer en volontés. Et comme sa passionne faisait pas de différence entre la valeur de ses désirs, il manquait toujours de mesure, disposé à prendre légèrement les plus essentielles affaires et au tragique les plus minimes. Ces inégalités, ces disproportions, ces indigences de la personne dans la grandeur du personnage faisaient songer à un Bourbon d'Espagne plus qu'à un Bourbon de France. Il était la décadence d'une race, il avait de la vieillesse le stigmate le plus triste, le retour à la puérilité: un enfant, avec quelques bons instincts et tout l'inachevé de l'enfance, tenait du droit monarchique le droit de gouverner les hommes, la future couronne de France.
Même durant ses années de soldat, qui furent les meilleures, ce défaut de sérieux et de nature se laissait surprendre. Rien certes de plus joliment français et royal que sa façon de marier son aide de
camp. Et pourtant ceux mêmes qui bénéficiaient de
ses bontés se demandaient si ses raisons d'agir valaient son action, et si dans le bonheur qu'il préparait a s^s amis, il n'y avait pas surtout un passetemps pour lui-même. Madame de La Ferronnays, en racontant les hésitations de son père à consentir, dit beaucoup par ces petites lignes : « Mon père, sans le dire, soupçonnait-il le Prince de s'amuser à l'aire une noce ? » Le Prince prouva bientôt que la noce ne l'amusait guère, et, après la légèreté dans les choses importantes, voici le désespoir pour des riens. Le jour même ou le Duc a obtenu la promesse du mariage, il s'imagine être oublié par les heureux qu'il vient de faire. « Le Prince ne se possédait plus, disait qu'il était le plus malheureux des hommes, qu'il était dans sa destinée de ne l'aire que dos ingrats, qu'il renonçait à l'espoir d'avoir jamais un ami. Enfin il se monta la tète jusqu'à la perdre tout à fait. Marchant à grands pas dans sa chambre, il dit toutà coup : « Jevais me tuer. » Il y avait sur la commode deux pistolets chargés : il en saisit un et I" mit devant sa bouche. Auguste, avec sang-froid car il en avait toujours dans ces occasions . prit l'autre, L'arma, Le mit contre sa tempe et dit au Prince: Monseigneur, je vous donne ma parole d'honneur que si vous vous tuez, je me tuerai aussi. • Lis restèrent ainsi quelques secondes. Enfin le Prince, subitement calmé, jeta sou pistolet, Auguste remit le sien où il l'avait pris, puis ils se jetèrent dan- les bras l'un de l'autre. »
Tout n'est pas joie dans la fidélité, et il faut du courage pour rester le compagnon d'un maître qu'on s'expose ainsi à suivre jusque dans l'autre monde. Mais La Ferronnays s'était donné, et la raison est dans ces lignes exquises à sa femme : « Quoi qu'il fasse il ne me rendra pas ingrat. Sans lui, tu n'aurais jamais été à moi. »
Quand La Ferronnays arrivaà Londres, il y trouva beaucoup d'agitation et de bruyants mystères autour du Comte d'Artois. Monsieur avait ce privilège que, toujours absent de l'action, il demeurait le chef des hommes les plus agités et le patron des mesures les plus violentes. Et il ne prépara jamais un complot aussi vaste que l'entreprise négociée avec Cadoudal et Pichegru. Pichegru devait travailler l'armée, Cadoudal avec deux cents chouans se défaire du Premier Consul, le duc d'Enghien soulever l'Est, le Duc de Berry l'Ouest, et par l'un ou l'autre chemin, Monsieur frayer la roule au roi. Tout réglé, Pichegru et Cadoudal partent pour Paris ; quelques émigrés les suivent ; et, comme Polignac, La Ferronnavs eût été du nombre, sans un ordre formel qui lui prescrit de ne pas quitter le Duc.de lîerry. Berry ne cesse de répéter qu'il veut partir et attend à Londres, Enghien est déjà surla frontière, le Comte d'Artois passe ses jours près de madame de Polastron mourante. Les réfugiés s'entretiennent du changement qui s'apprête, le tiennent pour si certain qu'ils ne savent pas sacrifier leur bavardage à ceux qui risquent leur vie ; le complot devenu le secret
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des salons tombe dans l'oreille de la police ; Bonaparte, selon sa coutume de prévenir ses ennemis, enlève le duc d'Enghien ; le parti royaliste perd le seul prince qui sûtagir, et par lafautedeceux qui ne savent que parler.
Par le meurtre de Vincennes, Napoléon avait assuré sa vie. Jusqu'au fond de l'Europe tous les Bourbons se sentirent menacés par ces représailles qui ne connaissaient pas de frontières, et depuis lors ces princes s'abstinrent de complots. Il ne restait plus même au Duc de Berry l'illusion de nouvelles entreprises. « Il n'est pas de meilleur remède au chagrin que le danger, » dit M. de Bcauregard : le mot pourrait être signé du prince de Ligne ou de Boufflers, tant il a, dans sa vaillance, la grâce de leur siècle. Mais Berry avait plus d'ennui encore que do chagrin, et le remède le plus simple à l'ennui c'est le plaisir. Omphale est toujours la pour consoler le- Hercules sans travaux. Le jeune prince se laissa distraire par elle, ou plutôt par elles. Car, dans
5 amusements même, il portait son incapacité de choisir etd'attendre : il fallait que ses voluptés aussi lussent faciles. Il peut y avoir jusque dans le dérèglement des mœurs un souci de dignité mondaine : mais le prince ne se bornait pas à des désordres de son rang, et à des « morceaux de roi ».
I .elle \ ulgarité d'inconduite attristait d'autant plus La Ferronnays qu'il subissait une crise bien différente. Incrédule depuis la mort de sa mère, il se trouva ramené vers la loi par la guérison inespérée
d'un enfant. Il en était encore à cette philosophie trop sommaire où l'homme, traitant Dieu en homme, tient avec lui an compte de doit et avoir, et troque de la soumission contre des bienfaits. Mais Dieu change vite ceux qui viennent à lui. « T'avouerai-je, écrit Auguste à sa femme, que j'éprouve maintenant quelquefois des sentiments bien différents de ceux que j'ai professés jadis ? Il y a des choses qui me retiennent encore, jeté l'avoue, mais enlîn je ne puis m'empécher d'espérer mieux de moi-même. Celte idée d'ajouter par mon retour à Dieu quelque chose à ton amour soutient ma volonté. » L'intelligence plus haute du devoir lui rendait plus douloureuses les habitudes de son prince. Comment l'en arrachera Sans doute l'épée de l'émigration était brisée, et il ne fallait plus en aiguiser les tronçons en poignards, mais uneepée intacte et autrement puissante sortait du fourreau : celle de l'Europe, que Napoléon menaçait.La maison de France ne saurait manquera celte union des souverains légitimes contre un génie usurpateur, elle ne peut être représentée que par ses princes sur les champs de bataille. La défense du droit monarchique par le courage militaire est l'entreprise où La Ferronnays tente d'entraîner le Duc de Berry. « Il me paraît impossible, — écrit-il à la veille d'Austerlilz, — qu'il continue à traîner sa vie inutile à Londres quand encore une fois le feu va prendre à l'Europe. »
Mais, pour le Prince, les rhumatismes précèdent les campagnes, et La Ferronnays, au lieu de se battre,
doit le soigner. « On accuse le genre de vie qu'il a adopté d'être cause de ce triste état de choses. Peutêtre. Mais je crois que les humeurs qu'il a toujours eues dans le sang \ contribuent plus encore que le reste... si vilain que soit ce reste. » D'ailleurs payé de son sacrifice par la gratitude du malade, il s'étonne que la goutte rende si doux un homme d'ordinaire si emporté. Un jour, il est vrai, le Prince semble trop guéri, et à table, devant ses domestiques, traite son compagnon de telle sorte que La Ferronnays quitte la salle et cesse son service. Le lendemain, le Duc le fait prier à dîner, et, quand ils sont de nouveau à table, se lève et lui dit: « Monsieur de La Ferronnays, je vous ai offensé hier devant mes gens, c'est devant eux que je vous fais réparation. » Après quoi, il ajoute : « Es-tu content? » Non. malgré la bonne grâce de tels repentirs, La r«MT<mn;i\ s n'était pas content, parce qu'il ne pouvait respecter son prince comme il l'aimait. Puis il était Forcé de reconnaître que son plan était chimérique : aucune année n'offrait dans ses rangs auv Bourbons cette place où auraient été le danger et L'honneur. Pourtant un souverain s'intéresse a eux. Gustave IV de Suède avait la religion de la monarchie, le sentiment de la solidarité entre les rois, et la certitude qu'il suffit d'obéir aux principes pour dominer les événemens. Il lui paraissait que rétablir dans son domaine la famille aînée des rois serait rendre In stabilité à tous les trônes, et (pie vaincre la Révolution en France sciait la détruire
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dans le monde entier. En 1II07, s'étant joint à la coalition, il offrit a Louis XVII] l'hospitalité de sa cornet an Duc de Berry un commandement dans son armée. Louis XVIII et le Duc de Berr} acceptent,
et l'un de Millau, l'autre d'Angleterre, partent pour la Suède. La mauvaise fortune des Bourbons les \ précède. Quand ils se rejoignent à Carlskrone, le roi qui les y accueille est déjà vaincu, blessé, contraint à une paiv désastreuse, et la Russie, la meilleure espérance de la coalition, est passée, par le traité de Tilsitl, a l'ennemi. Gustave IV s'honore, comme le dit M. le marquis de Reauregard, en maintenant ses ofï'res d'hospitalité, et Louis XVIII en les refusant. Celui-ci se décide à poursuivre sa route vers l'Angleterre, où il ramené son neveu.
Le plus désolé était La Ferronnays qui, ayant obtenu un grade dans l'armée suédoise, voyait fuir une fois encore l'occasion. Mais, quelques mois après, la Russie, sous prétexte de faire accepter par Gustave IV le blocus continental, envahit la Finlande qu'elle convoite ; Gustave IV riposte en se jetant sur la Norvège qu'il veut prendre au Danemark, allié de Napoléon ; l'Angleterre envoie à Gustave du secours. Est-ce une grande guerre qui recommence • La Ferronnays a besoin de le croire, tant lui pèse la \ie de Londres, et, des lors, s'impose un devoir d'honneur. .< C'en est un, écrit-il a sa femme d'aller prendre ma place dans le régiment où je suis inscrit officier. Ce n'est pas pour se mettre à l'abri des balles qu'on revêt un uniforme, mais pour aller
en recevoir. » Le Comle d'Artois, toujours favorable à l'énergie des autres, approuve ; le Duc de Berry, mécontent de perdre un compagnon qu'il ne veut pas suivre dans une aventure, prend fort mal « cette donquichotterie » ; Louis XVIÏI décide. « Le roi m'a fait avec le pouce une croix sur le iront en disant : Partez, excellent jeune homme, votre roi vous bénit. »
Voila La Ferronnays en Suède, sous les ordres d'un général estimé, le baron d'Armfeld, qui avait vécu en France, sous l'ancien régime, et, comme Fersen, son compatriote, demeurait acquis aux Bourbons. Et surtout La Fcrronnavs a trouvé le héros couronné qu'il rêvait : « Gustave IV a une grâce et une noblesse qui n'appartiennent qu'à lui... Ah ! (pie chez lui tout semble noble, guerrier, chevaleresque ! Quel enviable sort que celui d'avoir un pareil prince!... » Hélas! il n'est venu epic pour apprendre de plus près la différence entre les héros de roman et les héros de l'histoire. La générosité des sentiments, l'ampleur des desseins, l'orgueil du droit débordent chez Gustave IV la puissance et ne créent qu'une grandeur d'imagination ; la guerre, des le début, lui montre sa faiblesse, il s'obstine dans sa foi, et, sous les coups de la réalité, sa raison chancelle ; le mystique devient un illuminé qui demande des clartés à l'Apocalypse, décourage l'Angleterre par l<i désordre de ses plans, se prive lui-même de ses meilleurs serviteurs, cl, pour compenser ses défaites, destitue et bannit Armfeld.
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Dans ce désastre, un dernier espoir luit pour La Ferronnays. L'Espagne était en pleine révolte et tous les princes de Bourbon parlaient de combattre pour leurs cousins spoliés. Le Duc de Berry avait pris feu : « Il voulait partir, partir tout de suite pour se joindre aux bandes espagnoles. » Et il rappelait à grands cris son compagnon. Sur ces entrefaites, une brigade espagnole qui; prise par les Français, avait été internée dans l'île de Fionie, trompe la surveillance, débarque en Suède, d'où les Anglais vont la rapatrier. Pourquoi le Duc de Berry ne prendraitil pas un commandement dans cette troupe, et pourquoi ne redemanderait-il pas, pour cette campagne, son gentilhomme au roi de Suède9 « Vite, vite les fers au feu, écrit La Ferronnays à sa femme, j'ai trouvé le moyen de servir à la fois en Suède et en Espagne. » Gustave IV accorde l'autorisation à La Ferronnays, mais les Anglais la refusent au Duc de Berry, et l'Espagne même, comme si elle craignait de compromettre sa cause, déclare qu'elle n'admettra aucun des princes exilés. Tout est bien perdu cette fois. Il ne reste à La Ferronnays qu'à reprendre auprès du duc ses fonctions stériles, et à vivre, comme disait de Maislre, sous « l'insupporta ble poids du rien ».
Les Bourbons n'ont plus qu'une puissance, entraîner dans leur ruine ceux qui les soutiennent. L'obstination de Gustave IV à les défendre paraît aux Suédois la preuve la plus certaine de sa folie. Ils le chassent le 13 mars 1800, le remplacent par
son oncle et, comme celui-ci est sans enfants, élisent pour prince héritier Bernadotte, parce qu'ils croient être agréables à Napoléon. La légitimité a perdu le seul souverain qui lui fût resté (idéle, et ce souverain est un insensé. Vers la fin de 1810, il apparaît en Angleterre, fantôme de prince, vagabond couronné qui vient du pays d'Hamlet au pays du roi Lear. Il demande asile à ceux pour lesquels il s'est perdu. Quel dénuement dans ce proscrit qui frappe a la porte de proscrits, quelle tristesse dans cet exil qui appelle à son secours l'exil, quelle naïveté dans cette confiance que les Bourbons n'ont pas assez de leurs propres misères à porter ! Quelle politesse accomplie, quel art d'accueillir et de repousser à la fois dans l'altitude des princes envers ce malheur indiscret I Seul La Ferronnays se sent redevable et ému, se met à la disposition du souverain, et lui rend tous les bons offices que son cœur imagine. Et ce cœur royaliste continue à souffrir de ses affections, à découvrir dans les princes l'infirmité des hommes. Jusqu'au dépari de Gustave IV, La Ferronnays passe sans cesse du respect à la pitié, tant cette infortune a de visages grimaçants ou tragiques, tant se suça dent et parfois s'associent la déraison dans ces actes et la grandeur dans cette folie ! Tous ces contrastes sont dans leurs adieux. Gustave veut laisser a La Ferronnays an souvenir. Il lui reste l'épée a poignée d'or qu'il portait aux jours heureux. 11 l'offre a La Ferronnays. Mais, quand celui-ci va la prendre, Gustave recule, la serre entre ses bras
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comme pour la [retenir : l'instinct royal repousse comme une impiété qu'une main étrangère se pose sur le dernier attribut de sa puissance. La Ferronnays supplie le prince de ne pas s'en dessaisir, le roi veut achever son sacrifice. Il la regarde une dernière fois, lui parle, lui demande pardon de n'avoir pas su mieux se servir d'elle, puis, après l'avoir baisée, la donne d'un geste impérieux, et s'enfuit en pleurant.
Si la foi de La Fcrronnavs en la monarchie était à
l'épreuve de tous les désenchantements que peuvent causer les princes, ces expériences n'avaient pas été perdues pour sa raison. Guéri des aventures, fussent-elles héroïques, il avait appris que les plus nobles sentiments, l'intrépidité du caractère, la religion des principes ne suffisent pas à rendre le troue et aident parfois à le perdre. Il comprenait que le> souverains de l'Europe n'étaient pas des chevaliers armés pour la justice, mais des mandataires attentifs et calculateurs d'intérêts et d'égoïsmes nationaux. Il se rendait compte (pie, si les Bourbons, malgré leur droit, semblaient n'exister plus pour l'Europe, c'est qu'ils avaient cessé d'être une aide ou un embarras pour ces égoïsmes et ces intérêts. Il se persuadait que pour des princes le plus sur moyen «I" relever leurs chances était non de séduire ou de s'imposer par dos actions d'éclat, — car on leur re-
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fuserait jusqu'à l'occasion do les accomplir, — mais de devenir les adversaires de la gloire laite homme en Napoléon ; de murmurer sans cesse à l'oreille de l'Europe que cette gloire était la menace, la guerre sans fin, rabaissement de tous au profit d'un seul ; de rappeler qu'eux au contraire, eux seuls, n'ayant pas besoin de titres ni de mérites nouveaux, étaient le repos et la paix ; de se glisser peu à peu dans la pensée de cette Europe comme les remplaçants possibles, désirables, de Bonaparte ; de redevenir une pièce sur l'échiquier. II employait ses loisirs à se tenir informé des affaires générales, et mettait à profit les amitiés qu'il laissait partout où il passait, pour entretenir des correspondances avec les étrangers les plus capables de l'instruire. Le plus important d'entre eux était son ancien général, Armfeld, qui, originaire de la Finlande, avait suivi le sort de la province et, devenu Russe, jouissait d'un crédit considérable auprès d'Alexandre lor.
Jusqu'à la fin de 1012, La Ferronnays garda pour lui seul ses réflexions. Mais la campagne de Russie a donné enfin au vainqueur des hommes un vainqueur, la nature. La Ferronnays rédigea alors un mémoire où il indiquait l'opportunité pour les Bourbons de devancer les événements qui préparaient des destinées nouvelles à la France. 11 montrait la nécessité de connaître avec certitude les dispositions des divers cabinets, afin de régler la conduite à tenir avec chacun, et il s'offrait à se rendre en Russie, où, grâce à l'amitié d 'Armfeld, il espérait
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obtenir des renseignements sûrs. Le mémoire, lu par Louis XVIII, n'avait encore valu à son auteur que certaines préférences d'attention et de paroles delà part du Roi, quand arriva de Saint-Pétersbourg un émigré de marque. 11 affirmait qu'Alexandre était résolu à rétablir les Bourbons. Louis XVIII voulut aussitôt tirer avantage de ces dispositions, qu'il tint pour certaines. 11 décida d'envoyer à Alexandre un chargé d'affaires, avec les missions suivantes : communiquer au Tsar une proclamation de Louis XVIII ; demander pour Monsieur ou l'un de ses fils un commandement dans l'armée russe ; pressentir les dispositions de la famille impériale a un mariage entre le Duc de Berry et la grande-duchesse Anne, sœur de l'Empereur ; enfin recruter, parmi les prisonniers français, des partisans à la légitimité. La Ferronnays lut choisi. Le voyage d'enquête discrète qu'il avait proposé était devenu, dans la pensée de Louis XVIII, qui aimait à solenniser ses actes pour mieux marquer son rang, une mission diplomatique. La Ferronnays reçut même ordre de passer par Stockholm et do voir le prince royal Bernadotte, que les nouvelles parvenues a Louis \\ 111 présentaient comme sur a l'égal d'Alexandre.
Ou se rappelle quel avait été, a son premier voyage on Suède, l'enthousiasme de La Ferronnays pour Gustave IV. On pourrait croire (pièce souvenir le disposait mal pour Bernadotte. Non. S'il sait reconnaître et aimer ses princes, même loin de leur trône, il aime aussi la puissance royale en soi, il la salue
en tous ses dépositaires, et il les pare d'abord de toutes les bienfaisantes vertus qu'il voit en elle, quitte à se déjuger, car, si son premier coup d'oeil est respectueux, le second est observateur. La Ferronnays a déjà reporté sur Bernadette ce préjugé d'admiration qui est son premier sentiment envers toutes les tètes couronnées. « Impossible, écrit-il a son arrivée, de donner un plus beau caractère que celui que tout le monde à Stockholm accorde àBernadotle. Voilà la troisième fois que j'aborde en Suède avec l'espoir d'y rencontrer un homme ; j'ai été un peu désappointé dans ma première attente, tout m'annonce qu'il en sera autrement cette fois. »
Il ne devait môme pas voir celui qu'il célébrait d'avance. À Stockholm, il avait retrouvé des amis dans le monde de la Cour, et, le charme de sa personne aidant, il y fut aussitôt à la mode. Mais c'est en vain qu'il voulut mettre les succès de l'homme au service de l'ambassadeur. Tous les empressements s'entendaient à lui fermer le chemin qu'il voulait s'ouvrir ; on eut dit qu'on s'ingéniait à adoucir sa déception en lui répondant fêtes quand il parlait d'audiences. Il lui fallut reconnaître, après quelques jours, que Bernadolte se dérobait. Un aide de camp du prince royal, tout en attestant les bonnes dispositions de son maître envers les Bourbons, exposa à La Ferronnays que leur cause était d'une impopularité sans égale en Suède, et que le prince ne pourrait, sans compromettre son propre avenir, se déclarer en ce moment pour eux. La Ferronnays vit
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ensuite l'homme le plus important à la Cour, M. Camps. Fils d'un marchand de parapluies et frère de lait de Bernadotte, il en avait suivi les opinions et la fortune, et celle-ci avait été si rapide qu'il n'avait pas eu le temps de dépouiller celles-là. Républicain au service d'un démagogue devenu prince, il continuait à nier dans un palais royal les droits héréditaires et tenait l'avènement de son chef au troue pour un triomphe de la Révolution sur la monarchie. Quand il reçut La Ferronnays, la vieille France et la France nouvelle se trouvèrent face à face. Et voici ce que la nouvelle fit entendre à l'ancienne : « Tout ce que je vous dirai, commença M. Camps, c'est comme si on vous le disait là-haut. En me parlant, il me montrait le plafond. Le cabinet de Bernadotte étail en effet au-dessus de la pièce où nous nous trouvions. » Après quoi le secrétaire pèse les chances de la légitimité en France. Sans nier que l'ancienne d\ nastie ait encore des fidèles, il déclare que l'ancien régime n'a plus de partisans. II affirme que le grand obstacle à la royauté est la famille ro\ aie, parce que les plus confiants dans l'institution n«' le sonl pas en ses représentants. Il répète l'opinion anglaise, qui a (ait connaître « les uns comme adonnés aux pratiques d'une dévotion excessive, les autres comme peu mesurés dans leur conduite ». El constate que cette race féconde en princes n'a pas d'hommes. Il critique les proclamations de Louis \YIII. o Du reste, monsieur le comte, votre Roi oublie tropque, depuis vingt ans, il n'est plus
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roi de France. Le mot d'usurpateur qu'il a sans cesse à la bouche et au bout de la plume n'a plus de sens à l'époque où nous sommes. Il y a prescription, monsieur. La Révolution, en mettant chacun à la place que lui valent son intelligence et ses mérites, a changé le monde... Vos maîtres n'ont eu ni la force ni le courage de conserver leur couronne, ils n'y ont plus de droits. Ce n'est plus que comme un don qui leur serait fait, et en acceptant les conditions qui leur seraient imposées, qu'ils peuvent espérer de remonter sur leur trône. Que parlent-ils donc de donner et de promettre ? Ils n'ont rien. Non, monsieur, si vous rentrez jamais en France, il faudra vous défaire de vos vieilles idées et de vos préjugés. 11 faudra que vous laissiez tout tel que vous le trouverez établi. 11 n'y a de réformes à faire que sur vous-mêmes. »
Avec quels sentiments le gentilhomme qui avait accepté pour dogmes l'illégitimité et l'impuissance de la Révolution dut-il entendre la leçon faite aux rois par un marchand de parapluies ! Pourtant, il y a pour les sincères une telle force dans la vérité même ennemie, que cet entretien, clarté brutale et douloureuse, révèle un monde au proscrit. Le soir même, il écrit à sa femme : « Tu sais ma déception de n'avoir pu joindre le prince royal, mais je viens de causer avec l'homme de toute sa confiance, un monsieur Camps, odieux de formes et de langage, mais qui, malgré tout, m'a bouleversé. Que nous jugeons mal ce qui se passe en dehors de nous et nos pré-
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jugés ! Nous nous obstinons à nous croire au-dessus des hommes de la Révolution. Celui que je viens de voir m'a prouvé le contraire. Sûrement ses coudes ne sont pas aussi arrondis, ni sa tête, quand il salue, ne descend pas aussi bas que celle de M. de Yaudreuil ; en revanche il en impose davantage. Il ne dit guère de fadeurs aux femmes, mais il sait ce qu'il dit aux hommes. Sa conversation est toujours sérieuse. Les têtes de ce monde-là sont habituées à de fortes pensées. Jeté le dis, le plus habile de chez nous ne serait pas en état de tenir un quart d'heure contre le dernier secrétaire du dernier bureau du dernier département de l'Empire. »
La Ferronnays avait mesuré la puissance de la Révolution : il allait mesurer celle de Bonaparte. A Stockholm, la rude franchise d'un Français lui avait dit la penséede la France. A Saint-Pétersbourg, c'est la souplesse exquise et décevante de la courtoisie slave qui laissera deviner au pauvre ambassadeur la pensée d>i l'Europe. « Rien n'esl de plus fâcheux augure ici, lui disaità son arrivée un ami, que de se voir trop bien traité. »
Il «'-i reçu a faire peur, tant l'accueil est aimable ! L'Empereur est à Dresde, où il a rejoint le roi de Prusse, et tous deux vont continuer leur marche vers le Rhin. L'ambassadeur, admis a l'aire sa cour aux Impératrices, accomplit en face de la couronne son acte de dévotion coutumière : « L'impératrice mère est le type accompli de la puissance souveraine, » (,t l'impératrice Elisabeth n'aurait pas besoin du
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diadème pour que l'univers fut à ses pieds. » Mais il a été averti qu'il ne doit rien dire sur la négociation
du mariage, qu'elle suivra d'elle-même, si le Duc de Berry obtient un commandement dans l'armée russe, et que la décision appartient à l'Empereur seul. De même le chancelier Romanzof a hâte de présenter l'envoyé « au corps diplomatique et aux ministres de Sa Majesté » ; il donne pour cela un dîner où il y a « un monde énorme » et où il place près de lui La Ferronnays ; et, dit celui-ci, « ses phrases ont été si polies que tout de suite elles m'ont fait des ennemis autour de la table » .
Mais quand le chancelier s'est mis en frais même de « larmes aux yeux » pour lui témoigner « le plus vif intérêt», et que, venant parles politesses aux affaires, La Ferronnays s'inquiète si cet intérêt s'étend aux princes français, le chancelier répond par une question sur la force du parti royaliste en France. La Ferronnays reconnaît que cette force ne se montre pas, mais affirme qu'elle existe, et conclut qu'elle attend, pour agir, un appui du dehors. « Le chancelier me dit alors que je l'étonné beaucoup, que, d'après ce que lui avait affirmé le dernier envoyé du Roi, il croyait qu'une force royaliste de plus de cent-cinquante mille hommes se tenait prête à agir au mois de mars. » Prenant un air déçu, il rejette sur l'inaction des royalistes français la responsabilité de l'inaction russe. La Russie a besoin que le gouvernement de la France respecte l'indépendance des autres États : celte indépendance, que la Russie
exige pour elle-même, elle ne saurait l'enlever à la France en y installant par la force un gouvernement. C'est à la France de manifester d'abord ses sympathies pour la famille royale : les autres Etats s'empresseront de sanctionner ce vœu public, mais ils ne leur appartient pas de le suppléer. Quand le ministre de l'autocratie absolue a donné au mandataire de la légitimité cette leçon sur le droit des peuples, et accordé au\ Bourbons dans sa causerie l'importance qu'ils ont dans l'Europe, c'est-à-dire presque rien, il vient à l'état de cette Europe, en homme pressé de reprendre contact avec les réalités. 11 raconte, durant un entretien de deux heures, — en vieillard qui de souvenirs en souvenirs se plaît à revivre sa vie, — les luttes, et les difficultés, les épreuves et les succès de sa politique. Et tout, projets, obstacles, calculs, ramène à un seul homme, tantôt ennemi, tantôt allié, mais inévitable, mais universel, Napoléon. Et La Ferronnays, accoutumé aux propos des émigrés sur « l'usurpateur » et « l'ogre de Corse . s'étonne que cet ennemi public trouve en Russie, au lendemain de Moscou, des critiques si mesurées, une justice si large, bien plus, une admiration si visible. Après quoi, Romanzof se déclare prêt à donner sa dernière et non sa moindre marque d'amitié à La Ferronnays, en lui signant des passeports pour joindre le Tsar, seul maître de la politique, et, avec un air de rendre
service, se débarrasse de l'envové.
Quand La Ferronnays arrive à Dresde, Napoléon a
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surpris les alliés par la promptitude do son retour offensif; une bataille est imminente. Qui aurait le loisir de songer à Sa Majesté Très Chrétienne et à son
ambassadeur' « Sans uniforme, dans un moment où l'on n'a d'égards (pie pour ceux qui se battent, » sans patrons assez chauds pour tempérer les premières Froideurs de Xcssclrode qui sont un congé, il se sent si délaissé, si perdu, qu'il en tombe malade à mourir. Mais il est dans sa nature, même quand il désespère, de continuer la lutte. Il est plus obstiné que son mal, que les portes Fermées, que les visages clos. 11 a le secret de plaire mémo quand il sollicite, et il obtient, le lendemain de Lut zen, sa victoire, deux victoires, puisqu'il a deux audiences de l'Empereur.
Il devait la première, d'un instant, à sa persévérance, et la seconde, d,'unc heure, à la bonne impression qu'il avait faite. Alexandre devina un homme qui, chose rare parmi les émigrés, ne mettait pas son dévouement à méconnaître l'évidence. Il crut que la réponse faite à un tel messager parviendrait fidèlement à Louis XVIII, qu'il était utile de la faire, et il dit la moitié de sa pensée, ce qui est, pour un souverain, donner toute sa confiance. Aussi estce sur un ton de familiarité qu'il explique ses motifs pour ne rien accorder au Comte de Lille. La Russie et la Prusse ne suffisent pas à vaincre Napoléon. Il faut le concours de l'Autriche, qui portera la victoire où elle portera son alliance, et qui ne se prononce pas encore. L'empereur François 1er aspire
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à réparer ses pertes, il est sollicité par ce sentiment de se joindre à la Russie et la Prusse ; mais il ne veut pas sacrifier les droits de sa tille Marie-Louise et de son petit-fils le Koi de Rome. Que la Russie paraisse lier partie avec les Bourbons, cela suffirait peut-être à le jeter du coté de son gendre, et il non faudrait pas plus pour perdre à la fois la cause de l'Europe et celle de la légitimité. Tout doit momentanément être subordonné à l'accord avec l'Autriche, demandât-elle des garanties en faveur de la dynastie napoléonienne. « Si nous parvenons à rejeter Napoléon de l'autre coté du Rhin et qu'alors, comme je n'en doute pas, il se manifeste en France quelque mouvement en laveur du Roi, croyez que je saurai profiter de ce moment pour faire entendre à l'Autriche que, mon seul but ayant été de rendre la liberté au\ nations, le vœu du peuple français rend nul tout engagement pris avec elle. Occupez-vous d'augmenter le nombre de vos partisans en France, vous m'autoriserez à tout quand je serai sur vos frontières. » C'est peu d'un conseil pour qui attend un secours, et ce conseil ruinait toute la politique des Bourbons. Leur unique espoir était d'être ramones a la France par les armes de l'Europe, et le chef de la coalition européenne déclarait qu'il n'impnsorait pas un gouvernement à la France. Non seulement il refusait tout dans le présent, il ne promettait rien dans l'avenir. Mais ces duretés disparaissaient bous le \elours de ses paroles, et comment ne pas croire à la sympathie d'un empereur qui fournit
de si bonnes raisons pour ne pas vous servir, et (jui vous parle, comme il lit à La Ferronnays, son doigt passé dans une boutonnière de votre habit?
Indiquer les dispositions de l'Autriche dispensait Alexandre de faire connaître les siennes. A ce moment encore, la Russie et la Prusse, comme l'Autriche, étaient résolues à en finir avec les conquêtes de Napoléon, non avec sa personne, et il leur eut suffi de rogner les ongles au lion. L'Autriche voulait s'étendre en Italie, la Prusse en Allemagne, la Russie en Orient. Les ambitions de ces puissances les rendaient en certaine mesure complices du système napoléonien. Le conquérant avait renversé nombre de dynasties anciennes, et aucune modification de l'Europe n'était pour l'effrayer; s'il consentait à un partage de dépouilles, il y avait plus à gagner à une entente avec lui qu'à une restauration des anciens maîtres. Une de ces dynasties rappelée, c'était le vieil ordre de choses qui renaissait, et, si l'Europe les rétablissait toutes, l'ère des accroissements fructueux était close. La Russie était même, des grandes puissances, la plus intéressée à maintenir Napoléon. Il était le seul souverain à qui elle eut pu confier toute l'étendue de l'ambition slave, et Napoléon n'avait jugé la demande excessive que faute d'avoir trouvé une compensation suffisante pour lui-même. Il restait le seul avec qui l'on put faire vite et grand. Recommencer Tilsitt en compagnie de cet allié de- Aenu moins exigeant parce qu'il se sentirait moins
fort, tel était le secret désir d'Alexandre et de la chancellerie russe.
Napoléon encore, Napoléon toujours, Napoléon partout ! L'homme que Louis XVI11 croyait condamné par l'Europe comme ennemi public, était toujours pour l'univers, les émigrés exceptés, le plus grand des hommes, le plus redoutable des adversaires : son alliance de famille, ses libéralités, sa gloire plaidaient sa cause jusque dans le palais de ses ennemis. Et, pour ouvrir contre un tel rival une chance aux Bourbons, il fallait qu'il fût vaincu par l'Europe et qu'il fût abandonné par la France.
Qu'il fut vaincu par l'Europe, on le croyait à ce moment à Dresde. Les premières nouvelles de Lutzen annonçaient le succès des alliés, et La Ferronna\ s le mandait a son maître, quand on frappa à sa porte. C'est Gustave IV. Continuant à courir, sur toutes les routes de l'Europe, après sa couronne, il vient de traverser dans sa chaise de poste la bataille Aussi seul que La Ferronnays à Dresde, il s'invite à déjeuner chez celui-ci : au cours du repas, il raconte les phases de la lutte, la retraite des alliés, s'entrecoupanl pour dire avec un petit rire fêlé : « Et ils appellent cela battre Napoléon ! » Et La Ferronnays, tandis qu'il apprenait ainsi le retour de la fortune impériale, avait sous les veux le peu qui reste des rois légitimes quand ils ont perdu la puissance.
Que Napoléon lut abandonné par la France, le pauvre ambassadeur ne s'en flattait plus. Ses tenta-
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tives pour réveiller chez les Français prisonniers de guerre la fidélité au Roi avaient été de toutes les plus décevantes. Les soldais vidaient a la santé de l'Empereur le vin qu'il leur offrait au nom du Koi. Les officiers, même les nobles, restaient « lascinés » parle grand homme. « La campagne dernière n'a en rien diminué l'idée que tous se font de son génie... Chez eux, du plus grand au plus petit, il ne reste pas le moindre souvenir des Bourbons. »
« De tous les moyens de trahir nos malheureux maîtres, disait La Ferronnays, le plus perlide est de les tromper, sur l'opinion qu'on a de leurs personnes et de leurs actes. » Il ne rapporte donc rien à Louis XVIII que la vérité. Et, dans cette vérité, il n'y avait pas d'espérance.
Louis XV11I ne prit pas en mauvais gré l'insuccès ni la franchise. La certitude où il vivait que la légitimité ferait un jour son miracle et qu'une force supérieure aux hommes relèverait son trône le laissait imperturbable aux échecs. La Suède et la Russie ajournaient de se prononcer pour lui ? Elles seraient bien forcées d'y venir plus tard. Ses sujets l'oubliaient, étaient-ils moins ses sujets? Son envoyé, parce que l'Europe et la France semblaient également indifférentes à la légitimité, avait cru l'avenir compromis? C'était chose naturelle qu'un simple gentilhomme jugeât d'après les vraisemblances, et n'eut pas les lumières d'un roi pour espérer contre tout.
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Moins d'un an après, le voyant avait raison, et jamais personne ne fut plus heureux de s'être trompé <pie La Ferronnays, le jour de 1814 où « il baisait, après vingt-trois ans d'exil, la terre natale ».
En analysant le livre, je n'ai presque pas parlé de l'auteur. Mais un historien a-t-ilà se plaindre quand il se fait si bien suivre qu'on ne trouve pas le temps de le louer? Plus d'un auteur célèbre ses héros pour se faire honneur à soi-même : M. le marquis de Beauregard n'est pas de ceux-là. Les mêmes traditions de bonne compagnie qui lui ont enseigné à s'eiïacer (levant l'hôte accueilli, à lui donner la meilleure place, à lui laisser la parole, aie faire valoir, rendent naturel à cet écrivain d'être tout à ses personnages et de disparaître à leur profit. A l'en croire, les seuls auteurs du livre sont les héros eux-mêmes. Les lettres, les notes, les souvenirs de M. de La Ferronnays et de sa femme forment toute l'œuvre ; lui, s'est contenté de « secouer le sable qui tenait encore à l'écriture » .
Oui, les personnages seuls semblent parler, agir, peindre leur caractère, témoigner de ce qu'ils ont
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vu et do ce qu'ils ont fait. Et voilà pourquoi l'œuvre, a l'air de la vérité et le mouvement de la vie. Mais que des lettres et des notes soient devenues un livre, c'est-à-dire que la dispersion se soit ordonnée en unité ; que les documents de chaque heure soient expliqués par une action continue et l'expliquent à son tour ; que chaque citation soit en la place où elle trouve toute sa valeur, cela n'est ni les notes ni les lettres. Moins la main (fui a fait cela se laisse voir, plus elle est habile. Ce travail qui efface ses traces est celui du marquis de Beauregard : voilà son modeste et grand art. Tel l'ouvrier qui, avec ses petits morceaux de marbre, compose une mosaïque, emploie des matériaux étrangers. Mais ce qui lui appart ient, c'est le secret d'assembler ces petitesses, d'unir l'opposition de leurs couleurs et l'irrégularité de leurs formes, d'enchâsser en un tout solide leurs débris isolés, de changer leur confusion en une harmonie, de faire avec elles le dessin qui n'était pas «mi elles.
El ce dessin n*esl pas seulement une guirlande de fleurs nuptiales en L'honneur d'un amour simple, honnête et fort. Ce n'est pas seulement une suite de médaillons fleurdelysés qui présente en vigueur les traits de quelques princes. C'est une vaste composition où deux personnages placés au premier plan représentent les attentes, les erreurs, les souffrances de toute une classe, où la crise d'une caste se mêle à la vie d'un peuple, où apparaît un moment de notre histoire. l'Ju émigration, tel est le mot qui s'est
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trouvé sous la plume du marquis de Beauregard quand il a cherché le titre de sou oeuvre, tel est le mot qui résume l'enseignement de ces souvenirs, Ils nous aident, par la valeur, la sincérité et l'abondance des informations, à penser avec justice sur cette douloureuse époque.
Ceux qui se haïssent ne peuvent se juger. Les Français qui s'étaient combattus pendant la Révolution ont continué leur lutte dans l'histoire. Pour les fidèles du drapeau blanc, l'émigration était l'exode héroïque grâce auquel le principe de la légitimité s'était défendu, conservé intact, imposé au respect du monde, et rétabli victorieusement en France. Pour les soldats du drapeau tricolore, l'émigration était un crime et le plus scélérat, la trahison armée contre la France, un assassinat de la patrie. Les confidences de La Ferronnays et de sa femme livrent toute l'âme de ces émigrés. Ce qui est certain, c'est qu'ils n'ont pas conscience d'être traîtres, pas même soupçon de se tromper, et qu'ils ne croient pas combattre la France, mais la servir. La France est pour eux la société formée par les siècles, couronnée par une monarchie puissante, hiérarchisée en trois ordres, de telle sorte que trois aristocraties, celle du sang, celle de la vertu, celle de l'intelligence laborieuse, protègent et contiennent la multitude. Une suite de révoltes change cette société en une autre où la royauté n'a plus de pouvoir, l'Eglise plus de liberté, la noblesse plus d'existence, où la collaboration des trois ordres abdique dans la dictature du
Tiers, où celte légalité nouvelle, viciée dès l'origine par les violences de Paris, est impuissante à dompter l'anarchie de la foule. Ils voient dans la durée de cette anarchie, outre leur dommage personnel, la ruine des institutions nationales, la décadence de la nation elle-même : l'émancipation philosophique, le régime électif, la souveraineté du nombre, dogmes nouveaux, leur semblent mortels. Ils veulent sauver de ces périls la France des siècles, qu'ils continuent à aimer, ils veulent rétablir ce qui était hier le droit pour tous et qui n'a pas cessé d'être le droit pour eux. 11 n'y a donc pas de leur part révolte contre la patrie, mais, entre eux et d'autres Français, désaccord sur ce que la patrie doit être. Comme on l'a dit fortement, il faut juger chacun de ces partis selon sa loi ' . Condamner les émigrés au nom du droit révolutionnaire qu'ils ne voulaient pas admettre, ou condamner les révolutionnaires au nom du droit traditionnel qu'ils détruisaient, est d'une égale injus. tice. Au lieu de supposer la volonté perverse partout ou apparaît l'erreur, il est plus conforme à la vérité »'l a notre honneur de reconnaître que souvent non- faisons I'1 mal sans le vouloir, parfois en cherchant le bien. Quand nous pesons la responsabilité des hommes, l'essentiel n'est pas de savoir s'ils nous paraissent coupables, mais s'ils ont cru l'être. Les émigrés ne croyaient pas l'être.
1. Hrunetière, llhtoirc et littérature, t. II. Une récente histoire de rémigration.
Mais, s'il n'est pas juste de les dire criminels, il est certain qu'ils furent insensés. Comment des hommes ont-ils pu méconnaître à ce point la puissance de la force qu'ils prétendaient réduire? Comment ne comprirent-ils pas que, pour disputer la place, il faut d'abord ne pas l'abandonner? En France, chaque seigneur, chaque magistrat, chaque prélat, gardait autour de lui, malgré les nouveautés et par les mœurs, une certaine influence de rang, de richesse, de services rendus ou espérés, restes de puissance contre la démagogie. Voulût-on en appeler aux armes, c'est en France encore qu'étaient les champs de bataille. Les insurrections de la Vendée, de la Bretagne, du Calvados, de Lyon, du Midi causèrent à la République d'autres soucis que l'armée des Princes. Elles prouvèrent que, pour trouver des armées parmi les mécontents de toute classe et de toute région, il eut suffi aux émigrés d'attendre. Ils auraient fourni à ces tentatives qui ne surent pas se concerter la force d'unité qui est dans toute corporation ; ils auraient, noblesse militaire, organisé ces soldats qui manquèrent de chefs. Au lieu de fortifier ces révoltes, ils les avaient affaiblies d'avance, car le grand argument contre elles fut qu'alliées aux émigrés, elles étaient complices de l'étranger. Non seulement les émigrés renonçaient à toutes les influences traditionnelles qui, sur la terre natale, faisaient de chacun d'eux une autorité, et n'emportaient que leur valeur d'individus, et leur force de nombre; non seulement les cent-vingt mille nobles, qui, demeurés
sur leurs terres restaient des chefs, ne furent plus, la frontière franchie, que des fugitifs ; non seulement les douze mille ofïiciers qui formèrent l'armée des princes ne furent plus que douze mille soldats ; non seulement, par ce saut démesuré hors de la Révolution, tous semblaient, après avoir les premiers réclamé un régime nouveau, combattre les réformes les plus légitimes, revenir atout l'ancien régime, et s'aliénèrent par là une grande partie des Français qui détestait comme euv les excès : mais surtout, hors d'état de vaincre par leurs propres forces les obstacles qu'ils avaient élevés contre eux-mêmes, ils étaient réduits à faire dès le premier jour appel à l'Europe, à guider les armées étrangères, eux défenseurs nés du sol natal, à imprimer à leur cause la flétrissure d'une défection que la France ne pardonna jamais à personne.
Ni M. de Montsoreau, ni aucun de leurs amis, ni La Ferronnays même ne songent à rien de cela. L'intelligence, vive pourtant, de cette noblesse ne s'est plus exercée qu'à plaire et à railler, elle a désappris de réfléchir. Les plus dévoués et les plus résolus courent à la guerre contre la Révolution, mais on ne sait ce qui l'emporte de leur bravoure ou de leur légèreté. Lisez les Souvenirs. S'agit-il de se battre, « on voit jusqu'aux malades se faire apporter Mil- des matelas ». Mais ils se battent moins pour le succès de leur cause que pour l'honneur de leur nom : ils aiment de la guerre les dangers, non la patience obscure et immobile. Au camp, il leur faut,
comme à Versailles, l'esprit, les galanteries, le jeu. « Comme, par ordre du prince, les lumières du camp devaient s'éteindre à dix heures, ils imaginaient de continuer leur pharaon à la clarté des vers luisants. » C'était encore obéir. Mais « jamais on n'est parvenu à les empêcher de courir aux lièvres et de les tuer avec leurs fusils de munition ». Dans leur marche de Yolhynic à Constance, « personne, malgré les ordres du prince, n'allait à pied, sauf une petite escorte pour les drapeaux ». Comme les chevaux ne coûtaient presque rien, « chacun s'était pourvu, charmé par la perspective, de faire désormais les étapes en voiture. Cela faisait sur les routes une file énorme de charrettes qui en entrant dans les villes débarquaient leurs soldats. Ils traversaient en bon ordre pour reprendre aussitôt après commodément leurs places ». Ils voulaient bien sacrifier leur vie, mais pas leurs aises, et prouvaient que les plus brillants officiers ne sont pas toujours les meilleurs soldats. Ils n'oubliaient pas qu'ils étaient des volontaires et des gentilshommes. Leurs chefs ne l'oubliaient pas davantage. L'origine aristocratique de cette troupe faisait à la fois l'éclat de son courage et la faiblesse de sa discipline. La communauté de caste ruinait les degrés de la hiérarchie et les quartiers de noblesse comptaient autant que les grades.
L'affaire d'Oberkamlak met bien en relief tous les caractères de cette armée. Son chef, le prince de Condé, est sous les ordres de l'archiduc Charles et
•couvre la retraite des Autrichiens. Un mot de l'archiduc lui paraît jeter un doute sur la valeur française. Sans s'inquiéter des Autrichiens, il suspend de son autorité sa retraite, et veut « une bataille pour l'honneur ». Ses troupes chargées détourner l'ennemi préfèrent L'attaquer de front ; décimées, elles s'obstinent malgré les ordres de l'Archiduc, trois fois envoyés ; il faut pour les décider à la retraite qu'elles aient reçu un billet autographe de leur chef, et alors elles défilent comme à la parade sous la mitraille de l'ennemi. C'est assez pour la gloire des défaites, mais non pour le profit des victoires. Les troupes républicaines n'avaient pas à opposer d'hommes comparables par la culture générale, ni l'expérience militaire, ni la tradition du courage. Mais ces paysans et ces ouvriers, sauvés de la démagogie par une discipline de fer, savaient non seulement s'exposer, mais obéir. Leurs chefs, indifférents aux élégances de la guerre, en cherchaient les résultats solides. Voilà pourquoi elles devaient l'emporter. Kl leurs avantages, obtenus par ces régiments de peuple contre des régiments de noblesse, ne contribuèrent pas peu à grandir la Révolution à ses propres yeux et aux yeux de l'Europe.
Si l'émigration qui se battait servit mal sa cause, celle qui se contentait d'attendre le succès se compromit même aux yeux de l'étranger qu'elle voulait gagner. Elle aussi cul sa vaillance; il lui manqua de la gravité. Sans doute la belle humeur est parfois elle-même du meilleur courage, et il est très français
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de « déconcerter la mauvaise fortune en lui riant au nez. o Mais le rire sied contre les déceptions et la misère, pas contre le deuil. Le sérieux est la décence du malheur. 11 y avait une grande pitié prête dans le monde pour celte aristocratie qui perdait tout à la fois : mais cette pitié l'ut déconcertée, quand, après la mortdulloi et l'exécution des plus illustres victimes, ces familles, toutes atteintes, continuèrent à faire de l'esprit, des vers, à jouer la comédie, à danser en exil, tandis que la chute du couteau sur les tètes des amis et des proches marquait en France la mesure. Le monde se demanda si c'était de l'héroïsme qui cachait ses douleurs ou de la légèreté qui ne les sentait pas.
Les princes de la famille royale furent les plus inexcusables. La noblesse, depuis longtemps, mettait sa dignité à obéir et son amour-propre à imiter la Cour. Le Roi tenu pour captif, la noblesse attendait les ordres et les evemples des Princes. Le signal de l'émigration est donné par les Comtes d'Artois et de Provence ; le ralliement est un sauve-qui-peut. Aucune des conséquences n'apparaît à ces conducteurs d'hommes. Ils ne s'inquiètent pas si leur fuite menaçante ne sera pas la perte du Roi, leur frère, qu'ils prétendent défendre. En attendant, ils ne sont d'accord que pour l'annuler. Loin qu'ils se dévouent à la solidarité familiale, ils montrent les préoccupalions personnelles qui rompent les dynasties en factions, et l'on se croirait revenu aux jours oii, sous Louis le Débonnaire, fils, frère et neveux rêvaient
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de grandir par son abaissement. Le Comte de Provence a sa cour, le Comte d'Artois la sienne, les Condés la leur. Lequel de ces princes agit en prince ? Les Condés, que leur naissance place près du trône sans espoir de l'occuper, montrent seuls une des qualités nécessaires pour le reprendre : ils savent tenir l'épée et exposer leur vie. Mais quel autre de sang royal vient recevoir sur les champs de bataille le salut de ceux qui vont mourir pour lui, et joue vraiment sa vie pour sa propre cause? Ils ne sont pourtant pas tous nécessaires à la perpétuité de la race et au gouvernement de la nation'. Et pas un ne songe que, dans les familles nombreuses comme la leur, les princes superflus pour la fonction royale sont une réserve pour les belles témérités, et qu'ils doivent payer, aux heures critiques, fut-ce par la mort, la rançon de leurs privilèges. Artois envoie partout de Londres des conseils d'audace ; Berry et Angoulème seraient prêts au courage, mais ils attendent que l'Europe les y invite. Henri IV aurait-il conquis son royaume, s'il eut attendu la permission de L'Espagne et l'assentiment de l'Angleterre ?
Les petits-fils ont hérité de l'ancêtre la galanterie. Mais Henri IV \ cherchai! la distraction de ses victoires, eux l'oubli de toutes les défaites. Cette féminité, qui fut toujours la faiblesse des Bourbons, est, chez presque tous ces princes d'émigration, tout le
ne de la race. Chez le vieux Coudé du moins, L'amour ne fait pas tort a la bataille, mais le Comte
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d'Artois vitavec madame de l'olastron, si épris qu'il
no peut se séparer d'elle, cl cette lâcheté de l'amour, qui seule éloignait des batailles le prince, rend suspect son courage de soldat. Le Comte de Provence
lui-même, que la nature a désarmé de tentations, se donne le ridicule de galanteries semblables à sa royauté. La grandeur tragique de leurs maux déchoit dans la vulgaire licence de leurs mœurs, et ils ne semblent princes que par leur droit à vivre au-dessus du devoir, Ces habitudes que nulle pudeur ne cache donnent le ton à l'émigration, scandalisent l'Europe, et desservent auprès d'elle la noblesse française.
Même quand, à ces désordres, a succédé une sorte de régularité, que la princesse de Monaco est devenue princesse de Condé, que la mort de madame de Polastron a rendu le Comte d'Artois tempérant et pieux, qu'il n'y a plus assez d'émigrés pour continuer les fautes militaires, que Louis XV111 conduit seul les affaires royales, qu'il entretient des informateurs en France et des représentants auprès des souverains étrangers, que l'aventure a pris l'apparence d'un gouvernement, il reste, marque indélébile, vice originaire, la persévérance dans les illusions. Tout garde un air d'irréalité. Tandis que l'Europe devient une plus grande France, que Napoléon règne sur l'une et sur l'autre, modifie la puissance des souverains, les frontières des peuples, l'àme de la société, et renouvelle tout par un travail prodigieux et simultané de renversement et de reconstruction, dans un coin
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de ce monde en travail, un pelit groupe d'oisifs est immobile autour d'un homme perclus, et l'homme perclus dit : ■ Rien n'est changé. » Ce petit groupe s'appelle une Cour, et appelle son chérie Roi. Celuici a de la royauté une apparence : il ne laisse pas arriver la vérité jusqu'à lui. Il ne peut rien contre les faits, que les ignorer : il ne veut pas scandaliser ses yeux, il les ferme ; c'est le Prince au Bois Dormant.
Les hommes choisis par lui pour faire connaître son rêve de droit divin à « ses sujets » les Français, • 4 à « ses frères » les monarques, invitent la France à oublier les changements auxquels elle tient davantage, à chercher son avenir dans le passé, à revenir à la veille de 1709, et l'Europe à préférer un souverain sans puissance au dehors, sans parti dans ses propres États, mais légitime, à l'usurpateur qui, dan- ces États, est tout-puissant, et au dehors, distribue les couronnes comme les autres souverains les sourires. Les informateurs chargés de faire parvenir au H < > ï les réponses delà France et de l'Europe sont des courtisans à distance : ils lui disent
qu'il désire et entretiennent l'ignorance qui entretient son espoir. Tout occupé d'écrire ses notes et de lire les rapports de ses agents, et tout persuadé qu'il règle sur la sûreté de ses informations la sa-
5se de ses actes, Louis \ \ 1 1 1 vit de sa pensée qu'on lui retourne, prend i\<>> échos pour des réponses, croit s'instruire en se trompant. Cet infirme qui, assis devant sa table, examine et distribue papiers, a l'air d'un .solitaire qui si4 ferait des
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patiences. Et la vue irritante de ce travail appliqué et stérile inspire à La Ferronnays ces lignes : « lu milieu des culbutes de l'Europe, le Roi et ses fidèles continuent leur paisible vie accoutumée. On dirait qu'un petit ressort, car tout est petit ici, fait remuer, parler, agir toute celte petite mécanique ; au\ mêmes heures, chaque petit acteur a la même petite pensée, fait le même petit geste ; il n'\ a de grand que l'importance qu'ils donnent à leurs fantaisies ou à leurs plaisirs. Nous n'avons plus d'autre champ de bataille que celui de nos querelles et de nos chasses, plus d'autres positions à disputer que notre place à table et au jeu du Roi. »
Ce n'est donc ni l'émigration, ni la fidélité des royalistes, ni l'habileté du prince qui ramenèrent les Bourbons. Leur exil n'eut pas pris fin, si pour eux n'eussent travaillé' la Révolution et l'Empereur. C'est par ces irrésistibles auxiliaires que la légitimité, perdue comme son prince, fut portée, sans qu'elle s'aidât, dans son lit des Tuileries. Napoléon seul était assez fort pour se détruire. Au congrès de Chàlillon encore, les souverains lui laissaient la France, lui voulait toujours l'Europe : c'est son ambition, trop oublieuse de la leur, qui les obligea à le renverser pour se défendre, et ainsi le trône de France devint vacant.
Ce n'était pas assez pour le rendre aux Bourbons. Les royalistes s'agitaient en vain tant qu'ils furent seuls. Les hommes de la Révolution durent s'\ mettre. Pour séparer l'Empereur de l'armée, il
fallut un des généraux qui devaient leur fortune à la ruine de l'ancien régime, un élève du maître, Marmont. Pour séparer l'Empereur des pouvoirs publics, il fallut les anciens terroristes devenus sénateurs, les Jacobins devenus ducs, les révolutionnaires nantis qui voulaient du désastre national sauver leur bagage, sacs et parchemins. Sentant qu'ils avaient surtout à craindre les représailles de l'ancien régime, si par impossible il se rétablissait, ils jugèrent habile de devenir, eux aussi, légitimes en traitant avec la famille royale.
Bien que le livre où M. le marquis de Beauregard met ces vérités en relief s'achève avec la victoire, L'impression laissée par les confidences de l'exil n'est favorable ni aux émigrés ni à leurs princes.
Pour être juste, il faut ajouter que les partis comme les femmes ne sont pas toujours en beauté, el que L'émigration fut l 'âge ingrat de la légitimité. Louis WI11 n'était pas apte à toutes les fortunes, et l'exil ne lui laissait que les défauts de ses qualités mêmes. Pour ne pas abjurer sa foi en son droit partout oublié, il lui fallait no vivre que par le souvenir. La disproportion entre la grandeur de sa race et la misère de sa vie, son obstination à écarter les laits d'un geste impérieux et impuissant, son langage d'aîné aux plus grands souverains, son attention à célébrer dans sa chambre de proscrit les rites de Versailles, ne semblaient que vanité, arrogance, manie Mais, dès qu'il eut le pouvoir, ses mérites trouvèrent leur mesure cl leur emploi. Son droit,
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des qu'il fut reconnu, cessa d'être Intraitable, cet esprit enraidi devint souple et apprit a céder, cet aveugle cul peu d'égaux dans la connaissance des hommes et le discernement des choses. Il fut un des très rares hommes a qui la puissance ait apporté la sagesse. Comme le roi, le parti royaliste se trouva transformé, et nombre d'émigrés, rendus à la fois à la France et au bons sens, se signalèrent par leur promptitude à discerner dans la Révolution l'œuvre définitive, par leur fidélité a défendre contre les retours de la monarchie absolue un commencement de libertés publiques, par leur amour de leur temps et de leur pays.
La Ferronnays fut l'un d'eux, et non des moindres. Émigré, il avait été prévoyant, mais inutile : pair do France, ambassadeur, ministre, il fut le bon serviteur d'une sage politique. On nous doit donc la suite du récit. La Ferronnays. dans cette seconde partie de sa vie, n'a pas cessé d'aimer sa femme, donc de lui écrire. Madame de La Ferronnays n'a pas clos ses souvenirs au moment où ils devenaient le plus honorables pour son mari. Et M. le marquis de lîeauregard doit avoir hâte d'entreprendre la partie de son travail où il trouvera, biographe, à achever la louange de La Ferronnays, et, royaliste, a commencer celle de Louis XVII I.
« L'histoire, a dit Jules Simon, succombe sous les documents comme cette fille de Byzancc qui périt étouffée sous les anneaux d'or des chevaliers. » Ce sont les anneaux de cuivre qui l'étouffent de leur poids.
L'amour de notre siècle pour la certitude a créé une méthode historique. Le passé s'instruit, comme vin procès, par le témoignage de ceux qui ont vu ; le présent, comme un juge, les écoute et les confronte. Celte conscience a dégénéré en mode, la mode en manie et l'on cherche les anciennes écritures avec la même passion que les vieilles étoffes. Les archives publiques et privées livrent leurs mémoires, Lettres, titres, el jusqu'aux menues notes. Rien dece qui porte une date ne semble superflu pourlaconnaissance d'une époque, tout passe à la postérité.
vol. in-8° par Fauriel, Calmann-Lévy, 188o
De là une multitude sans cesse accrue de textes authentiques et inutiles, parmi lesquels sont comme perdus les bons ouvrages. 11 faut acheter par l'épreuve de lectures sans fin la chance incertaine d'une heureuse rencontre. Cette obligation devient mortelle aux hommes d'étude. Le temps se perd a apprendre ce qu'il ne sert à rien de retenir ; l'ardeur se désenchante à être si souvent trompée, et cette abondance stérile, loin d'être pour l'histoire un secours, devient un péril.
Le remède serait dans les mains de ceux qui explorent les archives. L'honneur de révéler au public des documents nouveaux, les pique ; que ne se piquent-ils d'épargner au public les documents sans valeur? Le mérite serait de résister au démon qui se cache au fond des tiroirs vénérables et derrière les papiers jaunis. Trouver est bien, choisir est mieux. Les écrits des morts peuvent être oiseux comme les paroles des vivants, et la pensée de la plupart des hommes ne mérite, comme eux, que le repos d'une tombe silencieuse.
Le témoignage des disparus n'est digne de survivre que si leur œuvre révole des faits nouveaux, ou les éclaire d'une intelligence nouvelle, ou possède elle-même la nouveauté impérissable de la beauté.
Nulle théorie ne vaut un exemple. Dans les papiers de Fauriel on a trouvé un manuscrit qui a pour titre ? Derniers jours du Consulat. Parmi les mérites nécessaires lequel recommande ce travail, et obligeait à transformer le manuscrit en volume?
Il esl formé de quatre parties. La première jalonne la roule du Consulat à l'Empire. La seconde raconte l'intrigue ourdie pour convaincre d'une conspiration commune les royalistes et Moreau. Quelques notes sur le duc d'Enghien marquent la place de la troisième. Le procès de Moreau remplit la quatrième qui n'est pas achevée.
Que nous apprend l'auteur? Rien, en plus de quatre cents pages. Nous n'ignorons pas les choses qu'il sait, il ignorait une partie de celles que nous savons, et c'est l'unique suprise qu'il nous donne. La déception s'accroît de la pensée que Fauriel fut, sous le Consulat même, secrétaire de Fouché. En une pareille place était-il permis de voir si peu ? Ou était-ce déjà la mode chez les gens, après avoir traversé la police, d'écrire leurs mémoires pour prouver qu'ils savent se taire?
Y a-t-il plus à retenir de ses jugements que de ses récits ?
La haine fait l'unité de l'œuvre et en explique même les disproportions. Fauriel veut prouver la tyrannie de Bonaparte. C'est dans le gouvernement de l'État que d'ordinaire la tyrannie se dénonce : mais rappeler les lois, les guerres et les traités de Bonaparte serait-ce l'avilir? La première place, qu'il a prise en France, ne l'a- 1- il pas donnée à la France dans le monde? Voilà pourquoi Fauriel résume en un court début les quatre ans du Consulat : la crainte il avoir à louer, précipite sa marche. 11 se hâte vers d >s événements où Bonaparte soit surpris sans son
escorte de gloire, où apparaisse la liontc des crimes, inutiles. L'exécution du duc d'Enghien fournit un sujet digne qu'on s'y arrête : mais cet attentat est patent, son histoire peut attendre. Ce qui urge, c'est de fournir des raisons nouvelles de détester Bonaparte. Voilà pourquoi Fauriel, après avoir marqué la place qu'il réserve au duc d'Enghien dans le champ des victimes, court vers l'autre tragédie où Pichegru cl Moreau deviennent les accusateurs de Bonaparte.
Qu'on demande à tout homme impartial de juger leur procès, il dira : c'est une ruse de guerre que Bonaparte, à ce moment, croit utile à la sécurité de sa personne et à l'avenir de son ambition. Les royalistes ont cessé d'agir et presque d'espérer: mais dans leurs débris réfugiés en Angleterre il voit un parti dont Pichegru est l'épée et Cadoudal le poignard.Les républicains sont abattus ou gagnés : mais une armée de mécontents, sans préparer une révolution la souhaite, a pour chef Moreau, immobile comme elle, et qui importune le maître par la gloire d'un nom. L'intérêt commande d'enlever aux républicains et aux royalistes ces chefs, le projet naît de les perdre les uns par les autres. Ni les uns ni les autres ne conspirent, il faut qu'ils conspirent ensemble. La police est employée non à surveiller le complot mais à le faire, et pour conxraincre de crime ses \7ictimes, elle s'adresse à leurs vertus. Des agents secrets débarquent en Angleterre, inspirent confiance au parti royaliste, ra-
niment ses illusions et poussent en France Pichegru et Georges par la promesse d'une entente avec Moreau. Moreau, par sa réserve, semble à l'abri de tous les pièges, imprudent néanmoins puisqu'il ne se délie pas de ses amis. C'est sa générosité que tentent des amis vendus quand ils lui demandent, à l'arrivée de Pichegru, asile pour cet ancien compagnon d'armes. Moreau refuse ; mais comment refuser une entrevue que le proscrit sollicite? Cette unique rencontre, obtenue de la pitié, fournit la preuve de la conspiration. La même captivité, le même procès associent les accusés, des magistrats dévoués à la raison d'État les jugent. Tout a été prévu, sauf la puissance de la vérité. L'innocence de Moreau est si éclatante que même ces juges semblent incapables de la nier. Comme dans les batailles près d'être perdues, le Premier Consul donne de sa personne ; une lettre de sa main commande au tribunal la condamnation de Moreau. 11 l'obtient, et n'a le lendemain à chasser de la magistrature qu'un seul des juges, Le Courbe, coupable d'avoir cru innocent un homme accusé par Bonaparte.
I ii grand historien de haine aurait triomphé que ce Bonaparte sans égaux fut jaloux. Vn grand historien de justice aurait su dire que l'inexpiable conduite de Moreau en 1813 n'excuse pas le Consul de 1804, il aurait mesuré la part qui, dans le crime du proscrit, revient à l'iniquité du juge. Car la plus redoutable fécondité de l'injustice est de porteries
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innocents au\ crimes pour lesquels ils ont été punis à tort.
Ce ne sont pas de telles leçons que donne Fa uriel. Il a un œil fait pour regarder ce qui est petit, chercher dans l'ombre des ombres de preuves, découvrir les fautes subalternes qui peuvent être cachées dans une grande.
Parce qu'il a vu autour du Tribunal la garde consulaire, constaté l'embarras de pénétrer sans « billets délivrés », mesuré dans la salle la place étroite du public, il regrette « les temps du Tribunal Révolutionnaire », où « à coté des juges siégeaient aussi des jurés », où « les premiers venus étaient admis en aussi grand nombre qu'ils pouvaient être contenus », ou « les approches étaient peu gardées ». Ne demandez pas si même les premiers venus n'étaient pas admis comme accusés plus aisément encore que comme spectateurs, et si une telle facilité des approches ne devenait pas excessive. Nulle justice ne peut être aussi mauvaise que celle de Bonaparte. Voici les preuves. Des aveux ont été arrachés par la violence à quelques accusés dans leur prison. L'un d'eux, durant le procès, a tendu vers l'auditoire, ses mains ensanglantées. Sous un despote rien ne s'exécute que par ordre : c'est Bonaparte qui a rétabli la torture « abolie depuis quinze ans ». Appliquée aux accusés secondaires, elle a dû l'être aux accusés principaux. « On tortura Pichegru dans le silence et le secret des prisons. » Pichegru meurt, l'autopsie ne révèle aucune de ces traces par
LUS DERNIERS JO l'IIS DU CONSULAT / .)
lesquelles les bourreaux sont accusés à leur tour : ce sont les médecins qui deviennent suspects. Pourquoi n'auraient-ils pas fait le silence sur les tortures, eux qui se taisent sur l'assassinat? Comment, en effet, Pichegru serait-il mort, sinon assassiné par Bonaparte?
Ne rappelez pas que « Pichegru se sentait perdu » , que le suicide le sauvait de l'échafaud et léguait le mystère de sa mort comme un dernier embarras à son ennemi. Ne pensez pas que si Bonaparte avait intérêt à supprimer un adversaire, ce n'était pas le général déjà avili par des trahisons antérieures, mais le général dont la renommée était intacte, la condamnation incertaine, et gardez-vous de conclure <pie hé Moreau, la vie n'a pas été enlevée à Pi-
chegru. Pour certaines natures, l'effusion du sang n'est-elle pas une volupté capricieuse et désintéres- 5t-ce pas le même Bonaparte dont « les deux seuls exploits en Asie étaient l'empoisonnement des huit cents soldats français pestiférés devant les murs de Saint-Jean-d'Acre et le massacre de quatre mille Turcs faits prisonniers dans Jaffa »? On connaît maintenant la méthode de l'écrivain.
On comprend que Fauriel n'aime pas, mais non qu'il déteste si mal. On supporte avec peine, qu'aveugle aux splendeurs de ce génie, il en discerne moins encore les vraies ombre- : que pouvant trouver de la lie dans cette âme, il n'ait cherché que du sang sur ces mains; et que par une étrange no-
tiondela perversité, il ail cru ainsi déshonorer davantage. Ce n'est pas là l'œuvre d'un juge, c'est le fanatisme d'un iconoclaste cjui, pour protester contre l'idolâtrie, mutile la statue. Mais trop inégale à sa colère, sa plume ne raye pas même le bronze qu'elle voudrait briser.
Même injuste, une œuvre peut mériter de vivre. 11 y a des écrivains dont la colère est le génie. Elle donne à leur pensée des divinations et des raffinements ([lie l'impartialité ignore, et leur parole acquiert,au dépens de la vérité, tant de vie que la haine se transforme en art.
Fauriel jusque-là s'était montré bon ouvrier de lettres, [ci encore il Test en quelques passages d'une réelle maîtrise.
Dès le début, il montre dans la lassitude publique li complice du despotisme : il a entendu le soupir Français vers « un gouvernement qui, leur garantissant le repos, eut été assez prudent pour ne leur ravir que celte portion de liberté dont ils n'étaient pas capables de sentir ou de regretter la perte . Sa pénétration découvre les motifs qui permettent à Bonaparte de négliger cette prudence et de prendre à son gré : « Les hommes dont le de-
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voir était de lui résister se familiarisèrent avec le sentiment de leur impuissance et de leur faiblesse. et songèrent d'autant moins à s'opposer à ses entreprises qu'elles étaient mieux prévues ». Pourquoi ces courtisans, des qu'ils réclament pour leur maître de nouveaux titres, sont-ils écoutés et obéis? Parce qu'ils semblent parler en son nom et « professent pour la tyrannie un dévouement trop respectueux pour oser même la seconder sans ordre. » Pourquoi Napoléon est-il préoccupé sans cesse de conquérir des partisans nouveaux? « Pour imposer à l'opinion publique il avait besoin d'hommes qui s'avilissent ou parussent s'avilir pour la première fois. » Quel tableau, en deux mots, des exclusions opérées par Bonaparte dans le Corps législatif et dans le Tribunat ! « 11 anéantit dans l'un la liberté de langage et dans l'autre celle du silence. » Enfin, quand l'Empire est accompli parle vote de la nation, quelle épitaphe sur cette mort volontaire ! « Chez un peuple déjà asservi, il est facile de faire que l'exercice de la souveraineté nationale ne soit qu'une ressource de plus pour la tyrannie et une dérision de plus delà liberté. »
La sobriété et la force sont, aujourd'hui, assez rares pour sembler plus belles encore. Mais cela ne justifie pas l'hyperbole de certains admirateurs et le nom de Tacite appliqué à Fauriel. Pour mériter une comparaison, même lointaine, avec Tacite, il ne sufïit, pas de quelques phrases, fussent-elles, à son modèle, éclatantes et frappées en pièces d'or. La forme n'est,
dans ce maître, que l'expression d'une double puissance. A lui, aucune passion n'échappe, il entre en toutes pour les connaître, il se dégage de toutes poulies juger. C'est une impartialité de l'intelligence qui fait de lui le modèle des moralistes. Familier aux passions communes et permanentes de l'espèce, il n'est pas moins apte à suivre leurs fugitives apparences dans la diversité des heures et des hommes, à tout marquer d'un trait profond, dominant, unique, qui, dans la suite des jours, distingue chaque époque, et, dans la similitude de la race, chaque individu. C'est cet art de voir la vie et de la porter dans ses peintures qui fait de lui le modèle des historiens.
Certes les temps qui s'écoulèrent entre la Révolution et l'Empire étaient faits pour susciter un disciple d'un tel maître. Rarement apparut plus nouveau dans ses antiques passions le vieux visage de l'humanité. Jamais surtout l'ambition n'avait suscité rien d'égal à cet homme, vaste comme un monde, avec des sommets éclatants de lumière, des profondeurs ouvertes sur l'abîme et des contrées indécises que se disputent le crime el le génie.
I le prodige de la nature eût d'abord fixé l'attention d'un Tacite : un Tacite, même sévère, eut, par ses brèves formules, donné, en jugeant un tel homme, une impression d'immensité. Il ne se fût pas pris d'un moindre intérêt pour les temps où plusieurs révolutions ;i la lois, sociale, religieuse et politique, préparaient une société nouvelle.Rien n'occupe Fauriel,
sinon la ruine des apparences républicaines. Il ne mène (pie leur deuil à travers le£ réalités par lesquelles il ne veut pas se laisser distraire d'un souvenir, et il n'oppose au temps où il vit que la constance et l'infirmité d'une haine sans regards.
On a lu plus haut ses meilleures formules, trop bonnes, car, générales et abstraites, elles s'appliquent à toutes les sortes et à toutes les heures de servitude. Quels modèles pourtant pour un peintre dans cette Cour de Bonaparte ou deux sociétés mêlaient leurs empressements, avec la diversité des origines, du ton, des bassesses même! Mais Fauriel médite sur l'homme sans étudier les hommes. Il ne flétrit pas dans la prosternation commune l'avilissement particulier de chacun, il s'écarte de ceux qu'il faudrait peindre, il ne nous fait pas voir ceux qu'il nous demande de mépriser.
Dans son premier chapitre les événements se pressent si rapides, que le temps manque pour les peindre, suffit à peine pour les nommer, leur chaîne seule est visible, leur marche égale vers l'abdication universelle. Ici l'impuissance de l'auteur à décrire reste invisible faute d'objet, sa philosophie trouve à se déployer; ces pages sont les meilleures du livre et contiennent toutes les pensées dignes d'être citées. Mais quand Fauriel dénoue maille par maille le filet jeté par la police, de Londres à Varsovie, ou instruit malheur par malheur les infortunes de quarante-sept accusés, l'enquête des faits et des personnages ne laisse aucune place à l'ampleur
des considérations générales. Un tel récit ne peut valoir que par le relief des physionomies, la variété des attitudes, l'originalité des descriptions, c'est dire qu'il exige la minutie des détails et le goût de l'observation.
La mauvaise fortune de Fauriel est donc d'avoir entrepris l'œuvre où sont superflues les qualités cju'il possède, oii sont indispensables celles qu'il ne possède pas. Aussi dès que son aventure de police et de tribunal commence, l'intérêt meurt avec le talon 1. La multitude des incidents et des acteurs s'amasse, s'épaissit, se confond dans un brouillard «le monotonie. Ce n'est pas une image des faits, c'est un recollement par un greffier consciencieux qui instrumente au nom de la justice, il croit à l'importance de l'opération, il n'en fait connaître que la longueur. A lire cette procédure interminable, on se reproche de penser, qu'en effet, le Tribunal révolutionnaire, vanté par Pauriel, avait des mérites, et l'on se demande pourquoi son admirateur Fauriel ne lui a pas emprunté le premier de tous, la rapidité.
La phrase à l'image du récit s'allonge, s'alourdit, se traîne, obscure et parfois inintelligible. On en jugera par le langage que lui inspire même son héros : « Toutes ces tentatives de séduction envers il or eau, tous ces pieges qui lui étaient tendus, très propres a attester les projets que l'on avait conçus contre lui et à servir de présages de sa prochaine destinée, n'étaient cependant pas capables de perdre un homme qui, pour être plus
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tranquille, se dissimulait toutes les chances de succès qu'il aurait pu avoir, s'il eût eu de la résolution et une ambition qu'il eût pu facilement concilier, sinon avec le meilleur état possible des choses dans sa patrie, du moins avec un état plus conforme à l'opinion générale que celui où il était si suspect et si menacé. » La plume embourbée de cette encre épaisse est-elle la même qui traçait tout à l'heure des lignes si nettes et si fermes. Et l'auteur, conscient de sa déchéance, s'imagine-t-il l'atténuer en rappelant la difficulté de sa tâche dans les termes que voici : « C'est un des inconvénients de l'histoire contemporaine et peut-être le seul réel, et celui qui pour l'intérêt même de l'humanité exige que la vérité ne soit dite qu'avec des ménagements adroits qui ne donnent pas à la tyrannie d'un homme et au malheur, d'une époque plus d'avantages et de prétextes qu'elle n'en aurait dans le cas du silence absolu de tous sur les événements dont tous ont été les témoins. »
Non. Le plus grand inconvénient de l'histoire c'est de tenter des hommes mal doués pour les difficiles justices de la plume, l'intérêt de l'humanité souffre d'œuvres où la tyrannie et le malheur n'inspirent que l'ennui, et le silence serait préférable à une manière de raconter le crime, qui éteint l'indignation dans le sommeil.
Le manuscrit sur les Derniers jours du Consulat ne sert donc ni l'histoire, ni la philosophie, ni l'art. Il diminuerait Fauriel, si la volonté de
Fauriel avail livré ces pages au public. Mais, le lettré, inférieur à lui-môme quand il écrivit ces pages, s'était retrouvé pour les juger. Les reconnaissant indignes de lui. il avait dérobé aux regards ce vain eiïort de la pensée. Heureux auteur, à qui ce mauvais écrit donna l'occasion de se montrer bon juge ; auteur digne d'estime, puisqu'il sut ne pas finir son œuvre et finit par l'oublier.
Quand Mazarin avait, pour ses négociations, découvert un homme habile et sur, avant de l'employer, il demandait: « Est-il heureux? » Les livres, qui sont des ambassadeurs auprès de l'esprit public, n'obtiennent pas non plus crédit par leur seul mérite, il faut qu'eux aussi aient du bonheur. Ce bonheur est une sympathie entre leurs qualités ou même Leurs défauts et le goût général de l'instant où ils paraissent. L'opinion de cette heure, que l'heure suivante changera peut-être, et qui n'ajoute ni n'enlève rien a la valeur de l'œuvre, en met l'éclat sur on sous le boisseau.
Si cette influence du hasard sur le succès est nécessaire pour laisser un peu de modestie aux auteurs qui réussissent, et toute leur estime d'eux-mêmes à
i. Mémoires d'un aide de camp de l'Empereur Napoléon Ier, par le Général Phillippe de Ségur, 3 vol. in-12, Firmin- Didot, 1805.
ceux (jui échouent, il appartient aux philosophes
d'en décider. Mais, quoi qu'ils pensent, voici un illustre exemple du sort tout contraire que deux états différents d'esprit public ont, en ce siècle, l'ait au même ouvrage.
Le général Philippe de Ségur, après avoir, depuis le début du Consulat jusqu'à la chute de l'Empire, servi la France et Napoléon, consacra le reste d'une longue vie à se souvenir, et voulut combattre encore pour la patrie et pour le maître, en contant le récit de ces quinze années. Une partie de ce grand travail, la Campagne de Russie, parut en 1821.
Déjà la blessure, trop longtemps ouverte, des guerres impériales se cicatrisait, il s'était relait du sang dans les veines de la France, et dès que la France est sure de sa vie, elle songe à sa grandeur. Injuste même pour les biens que lui rendait la paix, une partie du pays regrettait les anciens jours dont les épreuves étaient oubliées, et l'honnête éclat des institutions parlementaires pâlissait au souvenir des conquêtes. La fin récente de Napoléon venait, non d'anéantir, mais de transfigurer sa puissance. La vertu expiatoire du temps, de la souffrance et de la mort avait consumé les erreurs et les fautes, délivré de sa boue humaine cet être dans lequel il y avait du dieu. La France, par laquelle il avait accompli son œuvre, les peuples de l'Europe, tour à tour unis à quelques instants de ses triomphes, l'univers témoin d'inoubliables spectacles, étaient plus que jamais pleins de son nom, et sa mort, délivrant de
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toute crainte ses ennemis même, les laissait enfin libres d'admirer.
Montrer cette borne de glace contre laquelle s'était brisée la fortune de l'Empereur; rappeler que, pour avoir raison d'un tel homme, les hommes n'avaient pas suffi, et qu'il avait fallu la nature ; décrire l'inexorable adversaire, le seul vainqueur, l'hiver de 1812 ; réconcilier, dans l'égalité des souffrances héroïques, les armées qui avaient combattu l'une contre l'autre; et après que la neige les avait couvertes du même linceul, jeter sur leurs drapeaux le crêpe d'un même deuil, c'était satisfaire une pitié, un orgueil, des admirations, des souvenirs, un goût de gloire vivants alors dans les cœurs. La promptitude et l'étendue du succès furent extraordinaires. L'opinion le lit ce qu'il méritait être. Car un soldat venait de donner à la France l'épopée qu'elle attend encore de ses poètes, et, témoin de maux plus grands que l'imagination même ne les eut rêvés, il avait trouvé des accents dignes do ces malheurs.
S i Campagne de Russie n'était que l'histoire d'une année. Tracés de la même plume, voués au même culte sortis de la même inspiration, ses autres récits paraissaient sûrs d'un égal accueil, et devaient exciter, du moins en France, plus d'enthousiasme encore, puisqu'ils racontaient les années heureuses et les plus éclatants miracles de nos armes. Sous le nom de Mémoires, Histoires et Mélanges, ils parurent, ainsi qu'il l'avait prescrit, aussitôt après sa mort, en 1873. Or ils tombèrent de sa main, comme
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une œuvre morte elle-même, dans le silence qui les ensevelit aussitôt.
C'était la faute non de l'œuvre, mais de l'heure. La France de 1873 venait d'être mutilée parla guerre, la gloire de notre passé frappait d'une clarté douloureuse comme une blessure, l'humiliation du présent. Le maître des batailles, Napoléon, ne régnait plus sur les cœurs. On lui reprochait d'avoir dépravé la raison publique par l'ivresse des ambitions sanglantes, la France se reprochait à elle-même de s'être, après une première expérience, fiée encore à ce nom funeste. Deux fois, en un demi-siècle, elle avait, sous un Bonaparte, vu envahir ses frontières et diminuer la patrie. Ce régime d'autorité qui livrait à l'étranger un peuple affaibli, ce chemin de lauriers qui menait à Waterloo et à Sedan étaient maudits. Plus d'aventures ! Plus de maître! Il fallait que le pays lui-même administrât en économe timide les débris de la fortune nationale. Héros et paroles de gloire semblaient des tentations funestes, et pour ne plus entendre les sirènes, la France avait enduit ses oreilles de cire.
Depuis, les années ont passé nombreuses, emportant à leur tour une partie de la génération sur qui s'étaient appesantis les maux et la terreur de la défaite. Les générations nouvelles, dans une paix déjà longue et toujours incertaine, se sont fait d'autres pensées. Les atrocités delà guerre, qu'elles n'ont pas subies, ne leur voilent plus ce qu'elle peut avoir de légitimité et de chances heureuses. La li-
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berté intérieure n'a pas tenu ses promesses. Le mélange anarchique d'une émancipation qui donne aux citoyens le droit de tout dire, et d'une tutelle qui laisse au gouvernement le droit de tout (aire, les hypocrisies du régime représentatif, la corruption qui coule de lui, l'avilissement de la parole, la pauvreté des actes, le néant des caractères, l'odeur de vase croupissante qui monte de toutes parts, ont répandu de nouveau le culte des véritables hommes, l'amour des choses nobles et la nostalgie de la gloire. Ainsi les moindres souvenirs de l'Empereur et de son époque sont accueillis avec une faveur croissante, et c'est dans toute la littérature comme un nouveau Retour des cendres.
Le moment redevenait donc opportun pour remettre au jour les deux œuvres du général. Le temps avait rendu lointaine celle qui fut célèbre, l'autre n'avait jamais pénétré dans le public, toutes deui ont paru nouvelles aux contemporains, quand le comte Louis de Ségur les a rééditées : d'autant plus nouvelles que, par quelques changements, le petitfils a accommodé l'aïeul à la mode d'aujourd'hui.
Le général, en écrivant, évoquait sa jeunesse et une époque sans égale. 11 était naturel qu'il se complût dans le refuge où il revivait sa vie véritable. Pour lui autant que pour nous, il tenait à cire complet, ajoutant au témoignage de ce qu'il avait l'ait ou vu le récit des événements accomplis loin de lui, mais recueillis par ses enquêtes consciencieuses auprès des meilleurs témoins. Et ce mélange de souve-
nirs personnels et d'histoire générale s'étendait en sept volumes.
Son petit-fils a pensé que nous ne sommes jamais de loisir ; sollicitée de toutes parts, notre curiosité néglige tout ce qui menace de la retenir, nous croirions nous voler nous-mêmes si nous retardions sur un seul objet l'intérêt qu'il nous plaît de promener sur tous, et nous aimons à voir un terme prochain même à nos admirations. On a cru prudent d'abréger ces Mémoires, mais en les abrégeant, il fallait ne pas les mutiler. On a considéré que les grands traits de cette époque sont connus, que les contributions apportées par Ségur à l'histoire générale font maintenant corps avec elle, qu'enfin les documents les plus goûtés de nos jours sont les témoignages personnels et intimes. Le comte Louis de Ségur les a dégagés de la gangue historique où ils étaient pris, a supprimé les considérations théoriques et respecté tous les passages où l'auteur dit :
J'étais là, telle chose m'advint, Vous y croirez être vous-même.
Aussi les sept volumes ont-ils été réduits à trois: dans le premier, l'aide de camp de Napoléon parcourt les années puissantes, de 1800 à 181*2 ; le second raconte la campagne de Russie ; le troisième, la campagne de France.
Tl
De pareils événements valent par eux-mêmes et de quelque manière qu'ils soient contés. El n'offrissent-ils pas ce terrible intérêt, l'œuvre de Ségur mériterait d'être lue, parce que l'art aussi vaut par lui-même, et que cette œuvre est une œuvre d'art.
En terminant sa Campagne de Russie, Ségur s'excusait ainsi de n'avoir su mieux faire : « Une action est toujours plus éloquente que son récit, et, si les grands historiens naissent des grands hommes, ils sont plus rares qu'eux. » En lui, l'homme et l'historien sont réunis : le premier a fait ce que le second raconte. Vrai soldat il l'était, ce hussard que le combat attirait comme un aimant; cet aide de camp qui, strict observateur de ses fonctions, les oubliait seulement pour se mêler de trop près à la lutte, et à qui ses chefs, Rapp et Caulaincourt, le voyant rcvcnird'une escarmouche où il s'était laissé
entraîner sans ordre, demandèrent un jour « s'il se cro\ait à la guerre pour son plaisir ». Mais il était, par une vocation égale, écrivain, el s'il fallait opposer en lui ce double personnage, dont l'union l'ait son mérite et son originalité, je dirais, pensant comme lui-même, qu'il était surtout écrivain.
11 le fut de naissance, comme il était gentilhomme. Le culte des lettres était de tradition dans sa famille, et, dès treize ans, dit-il, « avant d'avoir semé, je voulus produire ». A dix-huit, vers la (in du Directoire, il avait fait une comédie dont il trouva, paraîtil, quinze cents livres ctqui, à dire vrai, les valait, si on les lui offrit en assignats. 11 s'essayait aux poésies légères, selon le goût du temps, et ses vers, s'ils n'étaient pas bons, lui étaient bons, car ils l'habituaient au nombre et à la souplesse dont, elle-même, la prose a besoin.
Il sembla que toute cette passion de lettres fut emportée tout à coup par les enthousiasmes de sa vocation militaire. Sous-lieutenant de hussards, il eut l'occasion de voir à Genève, où il tenait garnison en 1800, madame de Staël. Comme, par une aimable flatterie, elle lui demandait ce qu'il avait fait de sa plume, il montra celle de son shako, disant lui avoir trouvé le meilleur emploi. Quinze ans après pourtant, il devait la reprendre. Mais cette plume, qui gardait l'odeur de la poudre et que le sang avait consacrée, ne devait plus servir qu'à écrire de grandes choses.
Dès qu'il y songea, il chercha ses modèles; main-
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tenant, ce furent Corneille, Bossuet et Tacite. Ses
admirations indiquent tle (juelle famille était son talent. Tacite, surtout, dit-il, devint son maître, et il se proposa de l'égaler. Ces guerriers du premier Empire ne doutaient de rien.
On n'a presque jamais le talent qu'on souhaiterait, l'important est qu'on en ait. Bien que, par plus d'un trait. Se^ur ne soit pas indigne de l'historien immortel, Ségur ne rappelle pas Tacite. Outre que notre langue résiste a la concision solennelle de ce style lapidaire, le Romain et le Français obéissaient a une inspiration opposée. Tacite,, spectateur d'une décadence, juge plus qu'il ne raconte, expose de l'indignité universelle ce qu'il faut pour justifier ses condamnations, et ses Anuales sont d'incomparables sentences de mort, portées contre son temps par un génie solitaire dans sa probité. Ségur parle parce qu'il admire, parce qu'il aime, les faits, dans leur grandeur et leur multitude, font la vie de son récit.
Par ses réminiscences et son goût de l'antique, il n'est que de son temps. Le culte des anciens fut la superstition de l'époque révolutionnaire, et sous Na« poléon, continua en s'ordonnant. En littérature, comme «mi mobilier, il y a un style Empire, avec la même finesse des ciselures, la même solidité des ors, la même raideur t\<>> formes et une majesté qui. par son excès même, atteint parfois au bouffon. I ii goût naturel épargne à Ségur cette outrance, mais lui-même ne s'en r-t pas tout a l'ail défendu.
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De là, une splendeur un peu continue dans son >t\le, quelque essoufflement vers le sublime et, quand il y atteint, une disposition à s'y attarder.
C'est quand il ne songe ni à Bossuet ni à Tacite, mais à son empereur, à ses compagnons, quand la vie, le possédant tout entier, ne lui laisse le loisir d'imiter personne, qu'il devient un maître écrivain. Car lé grand art n'est jamais copiste, mais toujours créateur, et commence seulement où il ajoute quelque chose de personnel aux formes déjà réalisées du beau. Alors, ce stvle, dont aucune enflure n'alourdit la vigueur élégante, devient action, et son éloquence sobre, réglée, contenue, et qui semble elle-même formée sous la discipline des armes, luit, brillante et rapide, comme l'éclair des sabres dans le combat. Qu'enfin, quelque extrémité de gloire ou de souffrance l'émeuve jusqu'au fond de son être, son talent change et grandit encore. 11 ne cherche plus les « beautés », il ne se complaît plus dans la frappe des sentences, il ne s'attache plus aux formes « nobles », il va droit aux expressions les plus exactes, aux images les plus saisissantes ; il trouve, multiplie, renouvelle, avec une abondance imprévue, les détails, tous utiles, les couleurs, même brutales, les faits, même vulgaires. Et tout devient relief, contour, mouvement, puissance, quand il devine et emploie, par un instinct plus puissant et plus sur que son goût ordinaire, des matériaux de vérité.
Car son œuvre est plus qu'une œuvre d'art, elle est une œuvre de vérité. Et cela n'est pas inutile à dire puisqu'il s'agit de Mémoires.
Les Mémoires racontent l'histoire un peu comme les boules de verre étamé qu'on place dans les jardinets bourgeois reflètent la nature. Le propriétaire qui s'\ mire s'y voit immense, son petit domaine s'y arrondit plus vaste que tout le pays d'alentour, et rien n'y garde sa forme. Les Mémoires sont suspects deux fois pour une, d'ignorance et de vanité. La situation des auteurs ne leur a permis d'ordinaire que de voir une partie des personnages et de la scène ; la bonne ou la mauvaise foi de l'amourpropre les porte à présenter comme plus importantes les affaires où ils ont été mêlés, et par la loi même de leur perspective, toutes choses grandissent ou s'effacent selou qu'elles sont plus près ou plus loin d'eux. Ce double caractère est remarquable dans
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tous les souvenirs, aujourd'hui si nombreux, écrits sur le premier Empire par les soldais de Napoléon. Tous ces couleurs intéressent, mais combien instruisent! leur armée leur cache les autres; leur régiment, l'armée; le pli du terrain, la bataille; et leur tente, l'Europe. De plus chacun, outre cette nature commune qui porte l'homme à se vanter, a une nature particulière qui le dispose à comprendre certaines choses et le rend insensible à d'autres. Pour n'en citer que trois, voici Parquin, Thiébault et Marbot. Parquin est le soldat troubadour, friand de la lame et de la femme ; chaque bataille se distingue des autres par les particularités du duel au sabre qu'il y a soutenu contre un ou plusieurs ennemis ; il aime les campagnes pour promener dans toute l'Europe des aventures de garnison, et la prise de Berlin lui rappelle la conquête d'.une mercière.
Le général Thiébault, fort cultivé, avec le goût de la bonne compagnie, surtout quand il y peut trouver la mauvaise, nous peint par petits et innombrables traits, les mœurs des camps, des salons et des boudoirs, nous introduit avec une indiscrétion vaniteuse même où nous n'avons que faire, passe d'un sujet à l'autre avec le charme et le décousu de la conversation, sans autre lien que le caprice de ses pensées qui s'appellent l'une l'autre. Mais, sauf le récit, précieux pour l'histoire, de Naples prise et gouvernée par Championnct, ce sont, malgré la jolie allure du style, la belle humeur et parfois la pointe de l'esprit les faits divers de la gloire qu'il raconte. Lui-même
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est une duchesse d'Abrantès en moustaches et l'épée au côté.
Itfarbot, le plus remarquable et le plus lu, a des airs de chevalier errant, incomparable dans le récit (l<^ ses prouesses personnelles. Sa traversée du Danube a Mœlk pour surprendre sur l'autre bord et ramener à l'Empereur un prisonnier, est le chefd'œuvre de ces Mémoires. On ne décrira jamais avec plus d'intensité ce lleuve débordé, cette barque emportée au milieu des épaves qu'il charrie, épave elle-même, et, dans la nuit noire, celte baie rouge, l'unique et lointaine lumière vers laquelle ces hommes en péril tournent leurs regards pour soutenir leur courage, la grande fenêtre du monastère ouverte sur le fleuve, la place où l'Empereur attend. Mais n'espérez pas de ce conteur qu'il rende claires la stratégie des campagnes ou l'ordonnance d'une bataille ; ne lui demandez pas de transporter aulre chose que son moi, martial et entraînant, à travers les armées ci l'Europe. Le soleil méridional qui colore et échauffe si vivement les faits autour de ce Cadurce digne d'être Gascon, n'a pas de rayons éloignés : !mr> le cercle lumineux dont Marbot est le centre, le jour devient blafard et la terre semble vide.
Ségur a sur tous les autres témoins de cette grande époque ce premier avantage que, dans la paix et dans la guerre, il était près de Napoléon. Il
(St donc trouvé au centre même des événements. El li \ ision de tels sp<v(aclcs cl la proximité d'un tel
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homme éteignant dans Ségur la vanité, il a compris que de pareilles gloires laissent place a une seule gloire, celle de les raconter.
11 oublie sa propre personne : il ne parle de lui (juc comme d'un autre, dans la mesure où ce qui lui est personnel complète l'histoire de son époque. S'il dit ses missions, ses avancements, ses blessures, sa captivité, c'est qu'ils lui permettent de montrer quelques aspects de la Russie où il est prisonnier, le soin avec lequel étaient donnés les grades, l'incroyable vigilance de l'Empereur sur les plus petits éléments de succès, et sa sollicitude aiïectueuse pour ses officiers atteints. On a reproché même à ces Mémoires que leur moi soit trop discret ; c'est la un défaut si rare, qu'il est un rare mérite. Car avec l'amour-propre disparait de son œuvre le principe le plus fécond des inexactitudes.
Par cela même qu'il demeure à sa place, toutes choses dans ses récits gardent la leur. Son livre est comme un défilé régulier et héroïque de la valeur française devant le génie qui la commande. Chacun marche à son rang et obtient l'attention que mérite son rôle. Les soldats apparaissent en masses, et n'attirent le regard (pie par la beauté et la puissance collectives de leur action ; tandis que s'avance la foule mouvante des baïonnettes, une stature plus haute sur le cheval d'armes, un peu d'espace entre les rangs, un mot dans le récit qui marche avec eux , signalent au passage les chefs secondaires. Les commandants d'armée, les maréchaux, immobiles et at-
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tentifs près de l'Empereur tant que se poursuit ce mouvement de leurs troupes, fixent plus longtemps le regard ; comme leur collaboration avec le maître et nos destinées est plus directe, Ségur les étudie davantage et décrit plus complètement leur caractère, leurs qualités, leurs faiblesses ou leurs vices. Et dans cette mobilité ordonnée, une seule figure demeure permanente, partout principale, perpétuellement nouvelle, et si vaste qu'à la contempler on découvre toujours : l'Empereur.
Et Ségur a dans l'esprit toute la sûreté et l'étendue nécessaires pour contempler les grands aspects de la guerre. Un don de nature qui, aux leçons du maître, se développa jusqu'à la perfection, rendait le généra] apte à comprendre et à faire comprendre la stratégie et à donner à nos diverses campagnes et à chacune de nos batailles la physionomie particulière qui la distingue. Veut-on juger combien il excelle à rendre visible le champ de bataille, vaste ou restreint, - ss positions dominantes et les manœuvres qui l'ont fait perdre ou conquérir : qu'on suive avec Ségur l«i mouvement immense qui porta la grande armée, de Boulogne sur les bords du Danube, qu'on lise la bataille d'Austerlitz, celle d'Aucrstaedt. entre autres, el toute la campagne de France. Les préparations etles rencontres, mises en cette admirable lumière, cette science avec la vie par surcroît, offrent à l'intelligence une leçon plus utile et un spectacle plus passionnant que 1<%> épisodes les plus dramatiques à li sensibilité.
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C'est avec la même élévation et la même sûreté qu'il juge les hommes. Exempt de camaraderie et
de préventions, ces autres formes de l'égoïsme, il a parlé le premier de ses contemporains, comme en parle depuis l'histoire. Et de tous les hommes il contemple le plus grand avec la même conscience, et là encore est une originalité puissante de son œuvre. 11 a été séduit par ce génie, il lui appartient par l'intelligence soumise et le cœur gagné. Et pourtant rien ne lui échappe des imperfections, des erreurs, des fautes. 11 sait juger même ce qu'il aime; rien n'est plus remarquable que cette liberté de l'esprit dans cette fidélité du dévouement. Jusque dans les périls et les malheurs il suit son maître, mais partout il le suit les veux ouverts.
Et ce ne sonl pas seulement des yeux de soldat, auxquels rien de la guerre n'échappe, mais faits pour ne voir qu'elle. On n'a pas le culte de Tacite sans ôtre soi-même un penseur. Attentif à la politique comme aux campagnes, S égur n'ignore pas que l'une prépare le sort des autres, que sur les champs de bataille se heurtent aussi des idées, et que dans l'Europe une société ancienne et une société nouvelle, après avoir lutté pour se détruire, tentent do se concilier.
Juger équitablement de leur conflit et de leur pacification n'a été facile pour aucun des contemporain- : et si l'impartialité semblait malaisée à un homme, c'était à un grand seigneur que sa naissance, ses intérêts et ses préjugés attachaient a l'ancien régime. Une seule aristocratie dans le monde, au lieu de faire digue contre le temps, se laisse pénétrer par lui, sait, au lieu de le maudire, le com-
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prendre, cl se rajeunir pour durer : c'est l'aristocratie anglaise. Elle a cette intelligence et cette souplesse parce qu'elle possède une part du gouvernement : pour la conserver il lui a fallu ralentir le mouvement de dépossession qui la menace, et s'ouvranl aux renommées nouvelles, se faire défendre par ceux qui, si elle ne leur avait fait place, l'auraient combattue. Cet art a diminué dans la noblesse française à mesure que nos rois, de plus en plus absolus, la dépouillaient. Quand elle n'eut plus d'intérêts à sauvegarder, mais seulement des privilèges, elle ne sentit plus la nécessité de s'ouvrir, comme elle l'avait fait autrefois, aux nouveaux venus qui, s'élevant à elle par leurs services, mêlaient, avec leur sang plus jeune à son vieuv sang, leur instinct de vie contemporaine à ses traditions. Comme elle n'avait plus le moyen de jouer un grand rôle, elle se borna à perpétuer les souvenirs anciens de son illustration ; l'antiquité du nom devint la règle de ses préséances ; n'étant plus fière que du passé, elle s'y enferma; elle fut comme un chapitre cloîtré qui passerait son temps à chanter l'office de ses morts. Cet orgueil concentré sur le seul avantage que le mérite ne pût donner, ce dédain de tout ce qui n'était pas elle, malgré ses élégances libérales au xvme siècle, fit saigner dans le tiers état la blessure toujours à vif des humiliations héréditaires, et contre la noblesse la Révolution devint féroce 'comme la vanité blessée.
Quelques maisons pourtant, non les moindres,
avaient échappé à cette décadence du sentiment aristocratique, et unissaient, au respect pour le passé qui les avait faites illustres, l'intelligence du présent qui seule les pouvait maintenir vivantes. Les Ségur riaient du nombre de celles-là, et depuis assez de temps pour que celte aptitude lut comme un caractère de leur famille. L'un d'eux, précepteur de Henri IV, dut cultiver dans son royal élève le don de se plier aux circonstances et de rester lui-même en changeant, qui n'était pas le moindre génie du Béarnais : car, à l'exemple de son royal élève, le précepteur ne s'obstina pas dans ses traditions, et de huguenot devint catholique. Ses descendants, fait plus rare, n'avaient pas mis leur soin à s'allier plus haut qu'eux ou même à leurs pairs ; d'épée, ils s'étaient surtout unis par leurs mariages à la noblesse de robe qui, s'appclàt-elle Lamoignon et d'Aguesscau, passait pour inférieure d'origine, mais dans laquelle ils reconnaissaient plus de lumières et d'importance réelle que dans l'autre. Le père du généra], ambassadeur auprès de la grande Catherine, ne s'était pas laissé persuader parla leçon de pouvoir absolu que donnait cette femme de génie : revenu en Lrance, il avait deviné (pie la Révolution apportait de l'inévitable, souhaité que la cour se résignât cl <pie les réformateurs se bornassent, voulu rapprocher les deux partis l'un de l'autre, et par son impartialité même, était devenu suspect à tous deux. Sun tils tenait donc de ses origines l'aptitude a comprendre les choses nouvelles, et « cette raison
modérée, douce et conciliante » qu'il admire chez son père.
Aussi son parti est-il vite et nettement pris. Il voit ce que les changements accomplis dans la condition du pouvoir et des personnes par la Révolution française ont de légitime et de définitif. Napoléon, si grand soil-il, n'est (pic le principal personnage d'un drame plus grand que tous les acteurs. Plus encore que l'étendue de son génie, la conformité entre la nature de l'homme et les besoins de l'époque où il parut, le porte au faîte ; son déclin commence au moment où la voie choisie par lui et les intérêts du monde nouveau divergent ; la chute arrive quand ces intérêts sont devenus contraires.
Voila l'idée maîtresse de l'œuvre. Elle apparaît moins dans l'édition abrégée, ou, pour laisser la place aux faits, on l'a mesurée aux théories. A ceux qui, dans les fables, ne lisent pas la morale, les trois volumes suffisent. Mais, pour s'instruire à celte morale, d'autres, dont je suis, préféreront l'œuvre complète, malgré ses sept volumes. Borner son regard à la contemplation des événements, même glorieux, c'est suivre un reflet de soleil sur ces nuages dont les formes instables occupent un instant le ciel pour disparaître à jamais de l'horizon. Soumettre le caprice apparent des faits à l'ordre des causes et des conséquences, voilàla matière et la dignité de l'histoire.
Mais pourquoi commenter ici Ségur, quand il suflit de citer? Lui-même, dans une courte préface, a défini son dessein :
Foi pure, mais aveugle ; passions orgueilleuses ou cupides, violences abjectes et atroces ; puissance et gloire passées au delà de toutes les bornes, tout a servi, tout sert à cette Révolution, dont le ciel semblait avoir livré la conduite aux liomines !... Et la grande œuvre seule, restée debout, inébranlable au milieu de tant de ruines, s'enracine, maudit et s'étend sur le monde dont il semble qu'elle doive couvrir un jour la face entière !
L'historien de cette époque ne doit donc jamais perdre de vue ci' vaste ensemble et il doit tout y rapporter. Toutefois, ce grand cadre mis en évidence, l'histoire des hommes qui y sont renfermés devient sa tache ; et si l'un d'eux en a semblé remplir la plus grande part ; bien plus, à nos yeux éblouis, s'il parut dominer cette grande révolution, dont nous voyons aujourd'hui qu'il ne fut que l'instrument, qu'elle brisa à son tour lorsqu'il ne lui fut plus utile; si le ciel a permis que, hors des proportions avec tout autre, plus libre dans un plus grand cercle, abandonné à son libre arbitre, cet homme ait fait à lui -oui sa grandeur et sa chute,c'est sur lui surtout que doit s'arrêter l'histoire. Ma vie fut entraînée dans celle de ce grand homme; en la racontant, je dirai la mienne ; ces souvenirs privés et publics montreront en lui le plus remarquable anneau de la chaîne qui doit litM' le passé à l'avenir.
L'avenir s'annonçait redoutable au jeune Philippe qui était né en 1780, a vec toutes les faveurs de la fortune. A l'heure où l'intelligence devient capable de réflexion, ses yeux de treize ans avaient vu la Terreur. Autour de lui étaient tombées des têtes chères. Son grand-père, maréchal de France, glorieusement mutilé par la guerre, et son père, cachaient dans une petite maison de campage, à Chatenay, près de Sceaux, leur renommée devenue suspecte. Décrétés tous deux d'accusation, ils n'avaient dû leur salut qu'au 9 thermidor.
Mais si c'était la vie sauve, c'était la vie avec le deuil des victimes frappées si près, avec les difficultés de la ruine, avec l'angoisse perpétuelle qu'un retour de férocité dans le gouvernement mît une fin violente à ce misérable sort.
Ces épreuves furent presque toute l'éducation du jeune homme. Elles lui enlevaient la liberté d'esprit
nécessaire au travail : avec la fortune, les précepteurs avaient disparu, sauf un, le malheur, qui est un bon maître, quand il ne prolonge pas trop ses leçons. A cette heure, Ségur en comprenait bien une seule. Contre un état social qui avait infligé aux siens la grande ou la petite diminution de tète, contre une démocratie plus fermée aux nobles que la noblesse même n'avait été fermée aux roturiers, tout lui enseignait la haine. Elle était à la fois, pour lui, de la pitié filiale et l'instinct de la conversation.
Mais ce ne sont pas les événements extérieurs qui jettent sur la jeunesse leur ombre ou leur clarté : c'est sa puissance de vivre qui verse sur les maux, même les plus désespérés, la joie de son soleil levant. Voilà pourquoi, jusque dans les prisons et sous le couteau, la jeunesse royaliste avait supporté l'épouvante de son sort avec la gaieté de son âge et mis du sourire jusque dans la mort. Voilà pourquoi, à peine échappée aux échafauds, elleavait refait dans Pari- une société qui mêlait à l'horreur de la Révolution une soif de plaisirs, mettait son courage et son amusement à braver les maîtres de l'heure, se vengeait d'être persécutée en se faisant plus que jamais exclusive, et, dans son dénuement, se trouvait riche encore, puisqu'il lui restait l'esprit et l'amour.
C'est dans ce monde oisif, délicat et licencieux, que Ségur avait de droit sa place. Il le peint à mer- \''ille et se peint lui-même venant à pied de Chalenay, an petit paquet sous le bras, et se glissant aux barrières »i<' Paris, entre les commis et la po-
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lice. Vous le prendriez pour un jeune fraudeur : c'est un ci-devant du meilleur sang de France, il porte à la main son habit d'élégant et courl à quelque réunion mondaine, « avec l'ambition d'y soutetenir la renommée d'esprit, de courage et de galanterie de sa famille ». Il la soutint de reste, puisqu'à dix-sept ans on citait déjà de lui des vers, des aventures et un duel. Comme à cet âge l'outrance semble la force, il croyait ne se déclarer jamais assez contre cette Révolution dont il souffrait dans ses souvenirs, dans ses espérances, dans sa chair même, car il était sans argent, et plus d'une fois il eut faim. Et ce qu'à l'exemple de ses compagnons il méprisait et détestait davantage dans la Révolution, c'était l'armée. Soit grief de propriétaires légitimes qui voient les grades et la gloire, leur bien, usurpés par les intrus, soit intelligence que .toutes les institutions nouvelles duraient par l'armée, contre elle ils étaient impitoyables, « arborant puérilement dans les rues le collet noir vendéen, et appelant le héros de l'Italie : Monsieur Bonaparte. »
Pourtant Ségur valait déjà mieux que sa vie. Il rappelle lui-même « comme un symptôme favorable » que, dans ce monde de plaisir, il « recherchait la compagnie des hommes au-dessus de son âge », renommés par leur mérite, goûtait leur conversation et souhaitait de « mériter leur estime ». Tandis qu'il s'essayait à unir le goût des gens graves et des mœurs frivoles, les uns le détachaient peu à peu des autres. Il allait avoir vingt ans, il fallait son-
ger à une carrière, toutes lui étaient fermées, sauf relie de gratte-papier dans un bureau, encore, si mauvaise écriture était-elle un ohslacle, et il « s'efforçait tristement de devenir un médiocre copiste », quand sa vocation se révéla tout à coup.
Un matin, il arrivait de Chatenày. Dès les barrières, il reconnaît cette agitation dont il avait déjà l'expérience, et pressent une journée. La curiosité le pousse vers les Tuileries, que tant de fois les partis se sont disputées. Il arrive jusqu'aux grilles : dans le jardin, fermé au public, des troupes sont rassemblées. Le général qui les harangue est Bonaparte, et la journée le 18 brunaire.
Je courus autour de l'enceinte, j'essayai toutes les entrées, enfin, parvenu à la grille du pont Tournant, je la vis s'ouvrir. Un régiment de dragons marchait vers Saint-Cloud, les manteaux roulés, le casque en tête, le Babre en main, et dans cette exaltation guerrière, avec cet air fier et déterminé qu'ont les soldats lorsqu'ils vont à l'ennemi. diVidés à vaincre ou à périr ! A cet aspect martial, h' s m-r guerrier que j'avais reçu de mes ancêtres bouillonne dans toutes mes veines. Ma vocation venait de se décider.
L'ennemi que ces dragons allaient vaincre était 1 iss< mblée des Cinq-Cents et jamais soldats ne furent moins en danger de périr que le jour où ils firenl sauter, par les fenêtres de l'Orangerie, la représentation nationale. Le glaive romain que David, chargé de dessiner le costume parlementaire, avait
] 1 2 T É M OINS l> E JOURS PAS 8 É S
mis au côté des députés, glaive de parole, ne se tirait pas contre les sabres. Mais le propre de la vocation est de transfigurer les choses, et tout prétexte est bon qui ouvre à un homme la carrière où il doit s'illustrer.
Bonaparte fournit, quelques jours après, à celui qui s'était senti soldat l'occasion d'entrer dans l'armée. Un appel adresse aux jeunes inutiles les engageait à troquer leur oisiveté contre l'uniforme; engagés volontaires, équipés à leurs frais, ils devaient former, sous le nom de hussards de Bonaparte, un corps où la communauté d'éducation leur rendrait les débuts du métier moins durs. Le premier enrôlement fut celui de Ségur. Il lui fallut du courage pour l'avouer à cette société où, si souvent, il avait raillé les traîneurs de sabre. Sa résolution lit scandale, mais il prit le bon parti, aux vanités mondaines « rendit mépris pour mépris, parla plus haut que ses adversaires », si haut qu'il entraîna plusieurs de ses amis à suivre son exemple. Moins de trois mois après, il recevait son brevet de sous-lieutenant, « qu'il n'avait guère mérité », dit-il. Mais ce ne fut pas un service militaire qui, ce jour-là, fut récompensé, c'était une vaillance plus rare et de plus d'importance pour l'État. Son action d'éclat avait été de monter le premier à la brèche d'un préjugé sous les quolibets des hommes, malgré la colère des jolis yeux, et de commencer la réconciliation de l'aristocratie avec le gouvernement nouveau.
Le sous-lieutenant n'entendait pas alors avoir ce
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dernier mérite. Pour mettre d'accord ses goûts militaires et sa haine de la Révolution, il s'était persuadé qu'il allait, « dans cette armée toute républicaine, implanter le royalisme. J'osai supposer que j'entraînerais un bon nombre de mes pareils à imiter mon exemple ; que ce germe de contre-révolution armée prendrait racine; et comme jusque-là on avait marché de révolution[en révolutionjugeant de l'avenir sur le passéjeme figurai qu'il en viendrait bientôt une dont notre parti pourrait profiter ».
Son premier contact avec cette armée fit évanouir ces chimères. Il venait d'être attaché à Mac Donald, qui, en 1800, commandait dans les Grisons. Celui-ci eut à conférer à Augsbourg avec Moreau. Ségur fut invité au repas, où l'armée du Rhin était présente par ses principaux chefs :
Repas splendide de cinquante couverts, aux sons d'une musique martiale, repas de vainqueurs, servi par les vaincus, aux frais de l'ennemi, dans un palais notre conquête, et pour convives les plus célèbres généraux du temps, alors tout brillants d'ardeur et de jeunesse, tout resplendissants d'or et de gloire. Je n'avais jamais rien vu de pareil. J'en fus ébloui.
11 en lut surtout éclairé. D'un coup, il comprit que nulle puissance n'était capable de prendre à de tels hommes leurépée pour ramener les uns à l'échoppe. les autres à L'école, les plus élevés aux petits offic de judicatures, les autres aux grades de bas officiers où l'ancien régime les retenait, d'où la Révolu-
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tion les avait libérés. Tl comprit que si cette conquête était définitive, elle était légitime, et que si des victoires et des vertus avaient été les titres de la noblesse ancienne, elles justifiaient de même l'ascension de ces nouveaux venus au premier rang. Enfin, avec « ces Spartiates du Rhin, comme on les appelait alors, volontaires des premières années de la République, martyrs de la liberté ot de l'indépendance nationale, à laquelle ils s'étaient sacrifiés avec un dévouement pur de toute ambition personnelle, et de fortune, et d'avancement, et même de gloire », lui apparurent la grandeur de l'idéal servi par ces austères et ces héroïques, la noblesse de cet amour pour la patrie contemplée face à face. La démagogie lui avait rendu la Révolution exécrable au dedans, l'armée lui révélait au dehors la grandeur de la Révolution. En face de la .foi monarchique, il voyait se dresser la foi républicaine, digne aussi de respect.
Au milieu de cette armée plébéienne si fière d'ellemême et à si juste titre, je mesurai la double folie d'une obstination royaliste et surtout aristocratique : la première, sous nos drapeaux républicains, me sembla une trahison ; quant à la seconde, entouré de tant de guerriers, tous plus anciens, plus expérimentes, plus instruits que moi, je sentis combien ces prétentions exclusives de naissance seraient non seulement dangereuses, mais ridicules. Dès lors, j'acceptai la révolution comme un fait accompli, fondé en droit, et auquel le bon sens, l'équité, l'intérêt du pays et môme celui de l'ancienne noblesse ordonnaient qu'on se rattachât.
Le Premier Consul, alors, n'avait vraiment à lui que l'armée d'Italie, unie, par une gloire indivisible, à son ancien chef. Celles qu'il n'avait pas conquises encore en les commandant, riaient plus froides, presque hostiles. Nombre de généraux, qui, par mépris pour le Directoire, avaient aidé au 18 brumaire, se repentaient après coup d'avoir lait de Bonaparte, jusque-là leur égal, un maître et l'arbitre de leur avenir. Les officiers les plus inaccessibles aux égoïsmes étaient les plus déclarés contre lui, parce qu'ils voyaient grandir un homme sur la ruine des institutions. Tous ees motifs, fort mêlés, d'opposition se cachaient sous le plus honorable, et, surtout dans l'année du Rhin, l'hostilité à Bonaparte semblait l'attachement à la République. Ségur, conquis par la pureté de l'idéal républicain et des vertus que cet idéal avait formées en quelques hommes, partagea d'abord leurs préventions contre Bonaparte.
En même temps qu'il se transformait ainsi avec la générosité de son âge et la décision de son caractère, le don de sa race opérait en lui : il abjurait la guerre contre la société nouvelle, mais il voulait qu'elle accordât la paix a la société ancienne.
Les principes mêmesde la Révolution préparaient a cette paix. Ils axaient été violés à la fois contre les croyances et contre les personnes. Pour établir la liberté, il fallait respecter la plus sacrée, celle des consciences, c'est-à-dire rendre le culte catholique à la majorité des Français. Pour établir l'égalité, il fallait assurer la protection des lois à tous les Fran-
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rais, c'est-à-dire rendre aux émigrés la patrie etfles droits de citoyens.
Mais cette armée, assez héroïque et pure pour inspirer à un (ils de l'ancien régime le respect et le goût de la république, était l'adversaire la plus résolue de la conciliation qu'il souhaitait. Depuis huit ans, elle avait trouvé devant elle, dans les rangs ennemis, les émigrés. Sans tenir compte des violences qui les avaient poussés hors des frontières, elle ne leur pardonnait pas d'avoir fait un avec l'étranger contre la patrie. Elle savait que ces ci-devant s'étaient longtemps promis de remettre tout en ordre en destituant tous ces roturiers : son amour-propre n'oubliait pas plus que son patriotisme. Bien qu'elle eût payé ses grades en victoires et non en assignats, elle était comme les acquéreurs de biens nationaux, et pour s'assurer une, possession tranquille, elle voulait tenir les émigrés hors des frontières. Sa haine contre l'aristocratie se satisfaisait encore par son hostilité contre l'Eglise. Les chefs du clergé français étaient de grands seigneurs et nombre d'entre eux avaient fait cause commune avec les émigrés. En Belgique, sur le Rhin, en Bavière, en Italie, la faction révolutionnaire, qui se disait notre amie et tirait sa force de notre présence, avait pris contre le clergé les mesures spoliatrices et haineuses dont nouslui avions donné l'exemple, etle parti catholique s'était montré hostile aux victoires françaises. Enfin l'armée avait envahi les Etats pontificaux, comprimé des soulèvements à Rome : prince et pape,
le Souverain Pontife lui paraissait deux fois ennemi.
Ségur à ce moment, se souciait peu de l'Eglise. Noble et officier, il était de foi sceptique. Quand fut rétablie la paix religieuse, il eut l'opinion qui régnait dans les états-majors.
J'entendis leurs clameurs sans en désapprouver assez le mauvais esprit ; je fus témoin, dans Notre-Dame, de eur indignation, le 11 avril, lors du Te Dewn pour le Concordat signé huit mois plus tôt. Je ne blâmai point assez ce jour-là cette réponse de Delmas à Bonaparte : « Oui, belle capucinade, en effet ! C'est dommage qu'il n'y ait manqué qu'un million d'hommes qui se sont fait tuer pour détruire ce que vous rétablissez. » Les impertinences brutales que plusieurs autres généraux firent entendre aux Tuileries, et aux oreilles mêmes de Napoléon, me déplurent, sans doute, mais sans assez me révolter ; je conviens aussi que, dans la cathédrale, mon attitude ne fut pas la moins irrévérente ; je me souviens même qu'au retour du cortège qui passa par le Palais-Royal, près d'un groupe d'officiers où je me trouvais,nos airs dédaigneux, en réponse aux saints multipliés du Premier Consul, ne durent certes pas le satisfaire.
Ségur se contentait alors de souhaiter « la réhabilitation des nobles au milieu du tiers état, non plus, il est vrai, comme aristocrates, mais comme citoyens et dans une situation cl un nombre tels qu'une onde proscription devînt impossible. » 11 était donc favorable au rappel des émigrés. Mais, quand le Premier Consul commença à les accueillir, « l'irri-
talion devint si vive à notre quartier général, que,
dans nos conversations, pour avoir fait un appel à la générosité nationale en faveur des moins offensifs de ces émigrés, on m'avertit que je devenais suspect et que j'allais rendre ma présence insupportable au milieu de mes camarades. »
Ces détails montrent quels obstacles eut à vaincre Bonaparte quand il accomplit sa double œuvre de pacification. Porté au pouvoir par l'armée, il osa la mécontenter. Au milieu des cris poussés par ses compagnons de guerre et par les Jacobins, il sut entendre la volonté muette de la France, en discerner les intérêts, en servir la cause. Cette décision à accomplir, malgré les préventions du temps, ce qu'il sentait d'accord avec une justice supérieure à elles, révéla, pour parler comme Ségur, « l'homme que la Providence avait destiné à réorganiser noire société nouvelle ». Ségur cependant nese rendaitpas encore. Ses liens avec l'armée du Rhin, son admiration pour Moreau, le retenaient. Ce fut Moreau lui-même qui, en le blessant, lui rendit la liberté :
J'avais été le voir un matin rue d'Anjou-Saint Honoré ; la conversation s'était établie devant moi, entre Grenier ou Lecourbe et lui, sur l'armée française, au temps de Louis XV ; j'écoutais comme des oracles les jugements fort peu remarquables pendant qu'il en parlait, car sa parole, comme ses manières,, était commune ; lorsque, oubliant ou ignorant ma parenté, il qualifia dans des termes sales et méprisants tous les généraux, sans exception, de l'ancien régime. Cette insultante trivialité me
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fit monter le sang à la figure. Blessé dans .mon grandpère, si brave, si mutilé, et dont je portais le deuil Je me retirai aussitôt.. Rentré chez mon père, on me fit comparer cette grossièreté hostile à la grandeur d'âme de Napoléon... Ayant appris dans quel dénuement vivait mon grand-père, il avait, par une pension, adouci les derniers moments de son infortune. Quand celui-ci alla aux Tuileries remercier le Premier Consul, Bonaparte avait été au-devant de lui .'Dans leur court entretien, il s'était montré déférent ; et le reconduisant jusque sur l'escalier, il avait voulu que la garde prît les armes, que les tambours battissent aux champs ; qu'enfin elle lui rendit tous les honneurs militaires dus au rang, alors aboli, de maréchal.
A la lumière de ces deux incidents, Ségur vit toute ['étroites se de passion qui se cachait sous les apparences républicaines de certains frondeurs, et comprit quels droits garantissait à tous la dictature d'un homme. Et a l'heure où il était prêt à se donner, le 27 octobre 1802, ilfutappeléà Saint-Cloud. Bonaparte- lui annonça qu'il l'attachait à son état-major intérieur. Deux mots et « l'un de ces sourires dont la grâce était indéfinissable » achevèrent la conquête. Si désintéressés que nous soyons, le mérite des grands hommes nous semblecomplet quand il s'avise du nôtre.
Dès lors, Ségur commença à s'acquitter, en confiant à sa mémoire fidèle les splendeurs du Consulat pacifique, l'activité créatrice de Bonaparte, et « sa modération généreuse au milieu de ses triomphes ». Le héros lui parait sans tache jusqu'à cette nuit du
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20 mars 1804, où le duc d'Enghien, saisi sur le sol étranger, traduit devant une commission militaire, est fusillé à Vincennes. Toutes les garanties de droit, d'humanité, de civilisation, ont été violées par celui qui les a rétablies en France. Accablé par le double deuil et du prince qui vient de périr et du héros qui s'est avili, Ségur songe d'abord à quitter Bonaparte. Uni à quelques royalistes d'origine qui, comme lui, s'étaient ralliés, il passa quelques jours à s'instruire sur toutes les circonstances du drame et à peser le crime du maître. Leur enquête les persuada que celui-ci avait voulu répondre, par l'exécution d'un Bourbon, à la campagne d'assassinats menée par les Bourbons contre sa personne ; que, mis hors la loi par eux, il s'était mis contre eux au-dessus des lois; qu'après avoir commandé le meurtre, il s'était rendu aux instances de son frère Joseph et décidé à surseoir : que Real, chargé de l'ordre miséricordieux, n'avait pu être joint qu'après une nuit de recherches et que, durant ces heures perdues, Savary, chargé de l'ordre impitoyable, l'avait exécuté, « sans laisser l'encre du jugement sécher » . Dès qu'ilspurent rejeter sur le hasard une partie du crime, ils se dirent que la retraite des honnêtes gens laisserait autour du Premier Consul la place libre aux terroristes.
C'était en Bonaparte seul que nous avions espéré pour arracher la France et nous du gouffre révolutionnaire. Jusque-là, cet espoir s'était magnifiquement réalisé... Pourquoi, lorsque son génie, pur jusque-là venait de jaillir lorsqu'il nous avait momentanément échappé,
ne pas s'efforcer plutôt de le ressaisir, de regagner le terrain perdu, l'essayer du moins.
Mais déjà la seule leçon que le maître tolérât était le silence. Le dimanche qui suivit l'attentat, leshauls fonctionnaires et les familiers se réunirent comme à l'ordinaire aux Tuileries : quand le Premier Consul traversa leurs rangs pour se rendre à la chapelle, il put lire sur les visages le souvenir accusateur. Ségur, à son îour, espérait « surprendre devant Dieu, en présence de sa victime réfugiée sanglante à ce tribunal suprême, un remords, un regret du moins, dans les traits de Bonaparte : il resta calme». Après la messe, Bonaparte fit allusion à l'événement, et non pour déplorer que, malgré lui, le meurtre eût été commis, mais pour l'approuver, comme s'il n'eût jamais cessé de le vouloir, pour affirmer, comme il le fit jusqu'en face de la mort, dans son testament, la légitimité de l'exécution. Les démentis que lui donnaient la contrainte, le mutisme, la tristesse des i-sistants, glissèrent sur cette assurance inflexible. Pour la première fois apparut la source, jusque-là cochée, d'où tant de malheurs devaient couler sur le monde, cette idolâtrie de soimême devenue la loi unique à laquelle toutes les autres étaient soumises, et ce péril d'un génie qui ne rendait de comptes ni aux hommes ni a Dieu.
Dans l'existence des héros, l'histoire des revers est plus saine que celle des triomphes. La fortune de ces privilégiés ne saurait servir d'exemple à ceux qui ne sont pas leurs égaux, et court risque d'éveiller seulement dans le commun des hommes le goût périlleux du démesuré. Leurs faiblesses seules les abaissent au niveau commun, et comme c'est par leurs erreurs qu'ils sont le plus imitables, c'est l'étude de leurs fautes qui donne les plus utiles leçons.
Le Premier Consul est devenu l'Empereur, et comme pour justifier son nouveau titre, s'est, dans les campagnes de 1 î3 0 5 et de lttOti, dépassé luimême par l'étendue des opérations, des victoires et des résultats. C'est à ce moment que Ségur, dans l'éblouissementde cette gloire, distingue des rayons plus obscurs, précurseurs des orages encore lointains. Le péril commence dès Iéna et Auerstaedt,
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dans ce Berlin où Napoléon conçoit, comme il disait lui-même « le plus grand projet qu'il eut jamais forme ».
L'ennemie permanente et inaccessible, dont la haine ravive et dont la richesse paye les coalitions contre nous, est l'Angleterre. La richesse de l'Angleterre est son commerce, que Napoléon, faute de flottes, ne peut ni anéantir par une descente, ni troubler sur les mers où la rivale est maîtresse. Mais ce commerce, qui tire du sol britannique ou apporte de l'Inde, delà Chine, de l'Amérique, la plus grande partie des matières premières, et par son industrie les transforme, mesure son activité aux besoins de tous les peuples. L'Europe est sa cliente principale, nécessaire, et, faute d'elle, il périrait sous l'excès d'une production sans débouchés. La France accrue de la Belgique et étendue jusqu'au milieu de l'Italie, la Hollande et Naples où des frères de Napoléon, douaniers couronnés, veillent sur les rivages, l'Espagne et l<i Danemark, alliés anciens de la France, forment déjà un immense littoral que Napoléon a interdil aux Anglais. Mais tant qu'il reste en Europe des poils ouverts à leurs marchandises, elles se répandent de la sur le continent, et jusqu'ici les me-| sures pris< - sont pour le commerce britannique une gène, non une ruine. De Berlin, Napoléon veut fermer an\ Anglais toute l'Europe, et décrète le blocus continental, ('/est l'excèsde faiblesse où d'un seul coup il ,i réduit la Prusse, qui détermine l'exc de sa confiance et le prend au piège de sa victoire.
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La pénétration de Ségùr ne s'y trompe pas : « Forteresses, débris d'armées, il n'était plus rien qui fût resté prussien entre l'armée française et l'armée russe. L'Océan dès lors ne suffit plus au système continental, Napoléon voulut l'étendre sur la Baltique. » Pour fermer la Baltique, il ne faut plus que l'aveu de la Russie ; à Eylau, à Friedland, ses armées sont battues, à Tilsitt son souverain gagné. Les limites les plus lointaines du rêve se trouvent atteintes par des traités.
Mais cette politique si facilement établie sacrifiait le commerce de tous les peuples à la destruction de l'Angleterre, destruction qui importait à Napoléon seul. Tous étaient donc d'intérêt avec l'adversaire contre l'allié, et la crainte seule pouvait tenir chacun d'eux fidèle à sa ruine. Qu'un seul ouvrît ses ports, toute l'efficacité du blocus était compromise. Il fallait donc que l'Empereur les tint, tous et toujours, à la chaîne de son alliance ; c'est-à-dire, pour s'assurer leur fidélité, qu'il leur enlevât leur indépendance. Et l'on se demande, connaissant l'homme, s'il s'étendit, en effet, sur l'Europe parce qu'il lui fallait maintenir le blocus, ou s'il n'établit pas le blocus parce que le blocus l'obligeait à devenir maître de l'Europe.
Aussitôt la logique du système le pousse aux conquêtes. D'abord le Portugal : l'étendue de ses cotes, la situation de sa capitale et la faiblesse de sa population ne permettent pas plus à ce pays de résister à l'Angleterre qu'à la France, la famille royale
échappe par l'abandon du trône à cette inextricable difficulté. L'Espagne, la plus ancienne alliée de la Héxolution, est prèle à s'accroître de la dépouille. Mais l'Espagne elle-même, à la veille d'Iéna, était prèle à passer aux Anglais, sa maison royale se divise dans la plus déshonorante querelle qui ait jamais avili la majesté souveraine, le (ils est révolté contre le père, la mère excite la colère du roi contre son (ils, et le premier ministre, amant de la reine, est défendu par le souverain contre l'animosité du prince héritier et de la nation. Arbitre de ces prétentions rivales, l'Empereur leur substitue la sienne. Un gouvernement français dans la Péninsule sera la meilleure garantie du blocus. Napoléon croit en finir avec l'Espagne plus vite encore qu'avec la Prusse. « Si l'entreprise, dit-il à Ségur, devait me coûter KO 000 hommes, je ne l'engagerais pas, mais elle ne m'en coûtera pas 12000. » 11 commence une partie qu'il faudra soutenir avec plus de 400 000 hommes, et une guerre de huit années, pour mettre la couronne d'Espagne sur la tète de Joseph son frère . En place de Joseph, comme si la royauté devenait un des grades que Napoléon distribue à ses sujets, Mural « promu » au tronc de Xaples.
Mais voici qu'entre les royaumes français de Milan et de Naples, la puissance la plus désarmée de l'Europe résiste à son tour. Le pape déclare que le caractère religieux de son autorité et d'un apostolat établi pour tous les hommes lui interdisent de prendre part dans les querelles des États : neutre,
il laisse ses porls ouverts aux Anglais. 11 suffit que Pie VII exerce son droit de souverain pour troubler tout l'ordre édicté par l'Empereur. Le remède est toujours le morne : le souverain est déchu et ses Etats réunis à la France. Mais cette fois le prince dépouillé est le chef religieux de tous les catholiques ; dans l'Europe entière, celte spoliation soulève contre le spoliateur le ressentiment des consciences ; dans la France même, la foi que Napoléon a restaurée proteste. 11 était monté si haut qu'il lui faudra du temps pour redescendre au niveau des obstacles, et l'on ne s'aperçoit pas encore que sa fortune décline, mais déjà s'ajoute à l'embarras de la résistance espagnole l'embarras d'une crise religieuse.
Ces difficultés servent l'Angleterre, encouragent une grande puissance, l'Autriche, à suivre l'exemple donné par les petites et à secouer le joug par la campagne de 1809. La victoire reste à Napoléon : plus solidement que jamais, il attache l'Autriche au système continental et. pour plus de sûreté, donne a l'Italie ou occupe toutes les provinces maritimes du vaincu. Mais, à peine fortifié sur l'Adriatique, le blocus se rompt en Hollande et, cette fois, c'est dans la famille morne de l'Empereur qu'on désobéit. Son frère Louis se refuse à la ruine systématique du pays sur lequel il règne, il laisse pénétrer la contrebande anglaise et aime mieux s'évader de son royaume que se faire, comme l'exige l'Empereur, le geôlier du blocus. Là encore, Napoléon ne peut se
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lier qu'à lui-même, cl. en 1810, la Hollande est réunie à la France.
Il faut pousser plus loin : au \ confins de la Hollande, le grand-duché d'Oldenbourg reste ouvert au commerce britannique. Il est. en 1811, incorporé à l'empire. Mois la souveraine évincée est la bellesœur d'Alexandre ; celui-ci prend prétexte de cette violence pour s'émanciper à son tour de la tutelle acceptée à Tilsitt. Pour maintenir le blocus, il faut de nouveau l'imposer au plus redoutable des souverains demeurés indépendants, et la guerre de Russie naît. à son tour, en loi 2. delà politique suivie depuis 1806.
Or, l'Europe et la France, que Napoléon condamne a la ruine cl à la gloire à perpétuité, aspirent avec une ardeur croissante au repos et à la richesse. Les prévoyants, Talleyrand cl Fouché à leur tète, comprennent que le régime menace plus d'intérêts qu'il n'en a rassurés, commencent à travailler contre lui et, comme on les croit incapables de se déclarer contre un pouvoir durable, leur opposition jette sur l'Empire un soupçon de fragilité. L'Empereur, imperturbable dans son dessein, connaissait le sentiment public, témoin ce mot de 1814 raconté par
Séeur :
S'adressant à mon père, il l'avait interpellé sur ce qu'il pensait qu'on dirait de lui après sa mort. Mon père commençait à s'étendre sur nos regrets. « Point du tout ! interrompit l'Empereur; on dira : « Oui ! » Et il accompagna cette exclamation d'un geste de soulage-
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ment qui exprimait, de la manière la plus significative, les mots suivants : « Enfin, nous allons donc respirer et nous reposer ! »
Toute la force d'un système qui violentait les droits et la volonté des peuples était la force de l'armée. Or, l'armée elle-même, par suite du système, allait s'affaiblissant à mesure que les difficultés grandissaient. Dès le début de l'Empire, dans les plus belles troupes que jamais Napoléon ait eues sous ses ordres, celles d'Austerlitz, Ségur constate le premier symptôme de fatigue. La veille de la bataille, l'Empereur soupe avec son état-major ; il parle de l'Egypte, des rêves alors caressés :
Si je m'étais emparé d'Acre, je gagnais une bataille d'Issus, je me faisais empereur d'Orient et je revenais à Paris par Gonstantinople. « Constantinople, dit Junot, nous sommes sur le chemin. — Non, répond l'Empereur, avec les Français, les longues expéditions ne sont pas faciles ; leur pays est trop beau, les retient ou les rappelle. Aujourd'hui, écoutez l'armée, elle aspire au retour. »
A quoi Junot ayant objecté les témo:gnages d'ardeur qu'on voyait éclater dans tous les rangs, le général Mouton, de sa voix austère, l'interrompit rudement par ces mots : « que ces acclamations prouvaient le contraire ; que l'armée était fatiguée ; qu'elle en avait assez ; que, si on voulait l'entraîner plus loin, elle obéirait, mais à contre-cœur ; qu'enfin elle ne montrait tant d'ardeur la veille de la bataille que dans l'espoir d'en finir le lendemain et de s'en retourner chez elle. »
L'Empereur, à qui ces paroles si loyales plaisaient peu
sans doute, leur donna pourtant raison ; mais il rompit l'entretien et, se levant aussitôt : « En attendant, ajoutat-il, allons nous battre. »
Le plus grand mal n'est pas que la guerre lasse nos vieilles armées, elle les détruit. Dès 1800, il n'y a plus en France de réserves exercées ; « les dépôts ne contiennent que des conscrits de 1800 et ceux, appelés d'avance, de 1807 ». Dès ce moment, il faut que l'Empereur emploie « son habileté trop ingénieuse » à trouver des soldats. « Les recrues les plus exercées lui seront envoyées successivement en régiments de marche ; ces régiments achèveront en route leur armement, leur équipement, leur remonte même et leur instruction. » Quelques mois plus tard après Eylau, on le verra appeler encore « la conscription de 1808, des corps de marins et le reste de nos régiments. Us seront remplacés à l'intérieur par des légions de gardes nationales que des sénateurs commanderont ». En 1800, la matière humaine dont il a besoin est si rare, qu'il fait rechercher « les plus valides sur les quatre recrutements précédents »,
!St-à-dire soumet de nouveau à l'examen les conscrits qui. depuis quatre années, ont été déclarés impropres au service et, parmi eux, incorpore plus de cinquante mille hommes. Enfin, au moment de la guerre de Russie :
Les mesures violentes qu'on fut forcé de prendre contre soixante mille conscrits réfractaires, traqués, saisis, confinés dans nos îles, puis envoyés par eau à Da-
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vout, pour éviter leur désertion, enfin les extorsions, les révoltes, les répressions simulantes, résultat de ces mesures, et la nécessité d'organiser les trois bans de la garde nationale, n'indiquaient que trop combien déjà la
population guerrière de la France était épuisée et ce redoublement de guerres insupportable à tout l'Empire.
Comme les champs de bataille s'étendaient à mesure que s'épuisaient nos effectifs, il avait fallu combler les vides par des troupes étrangères. Les pays rattachés par la conquête à l'Empire, les royaumes feudataires, les Etats alliés, (levaient fournir chaque année leur moisson humaine. Dès 1809, l'armée qui, sur le Danube, lutte contre L'Autriche, est, pour plus <lu tiers, composé d'Allemands. Les vaincus prennent dans les rangs la place laissée vide par les vainqueurs. Cela suffit à indiquer combien l'instrument de guerre a perdu de sa puissance. Austerlitz, Iéna, derniers actes de la vieille armée, sont des triomphes décisifs ; Eylau est la première des rencontres sanglantes et indécises ; Essling, le premier des échecs ; avec Wagram, succèdent aux victoires qui donnaient les royaumes, les victoires qui donnent seulement le champ de bataille.
Depuis Eckmùhl, le dernier de ses grands coups de foudre qui terminaient tout, forcé par la nouvelle tactique de l'ennemi et par la nouveauté de nos soldats, à couvrir de canons ses bataillons, il voyait ces combats d'artillerie, moins agiles, moins courts que ceux de nos premiers temps à la baïonnette, devenir tout à la fuis plus meurtriers
et moins décisifs... Il s'apercevait aussi que quelques chefs commençaient aussi à se ménager, soit ambition rassasiée, hésitation à risquer la jouissance de fortunes acquises, et qu'une trop longue continuité de périls les rebutât ; soit aussi que, moins sûr de tant de recrues, on eût perdu cette confiance dans le soldat, indispensable à celle du général. Enfin parmi ses troupes même d'élite, et, presque sous ses propres yeux, plusieurs déroutes partielles, dont les bulletins ne parlent jamais, l'auraient étonné.
Plus que jamais, il serait nécessaire qu'il conduisit lui-même ces armées, aiin que le génie de l'ouvrier compensât l'imperfection croissante de l'instrument. Mais sa politique fait échec à son génie. Pas plus que les au tics causes de faiblesse, celle-là n'a échappé à Ségur. « Le plus remarquable de ses principes, celui auquel il avait dû sa gloire, était de démêler dans chaque situation l'affaire la plus pressée, et dans
lle-ci le point capital ; puis aussitôt, négligeant momentanément tout le reste, de tout rallier pour la précipiter, de frapper un coup de foudre à ce point décisif dont tout dépendait. » Il n'est plus libre de choisir son terrain, et moins encore d'y concentrer toutes ses forces. Comme il lui faut l'obéissance permanente de toute l'Europe, il doit combattre partout où une opposition s'élève, lu. depuis le jour où, derrière l<i- Pyrénées, s'est allumé un foyer de révolte, toute lutte au delà du Rhin divise notre effort en deux guerres trop éloignées pour cire conduites par un seul homme. Napoléon ne peut apporter sa plus
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grande force, sa présence qu'à l'une d'elles, et comme l'incendie de l'Espagne, circonscrit entre les Pyrénées et la mer, lui semblait moins dangereux, il abandonne à ses généraux le soin de l'éteindre. En les envoyant en nombre, il croit assurer au commandement l'ensemble des dons qui sont nécessaires ; mais les divisions et les jalousies de ces chefs perpétuent nos disgrâces. Jusqu'à la lin, sur le Danube ou le Niémen, manqueront à Napoléon les armées d'Espagne, et aux armées d'Espagne manquera l'Empereur.
De toutes ces guerres, nulle ne fut préparée pendant plus de temps, avec plus de soin que la guerre de 1812. Jamais des moyens aussi puissants n'avaient été rassemblés par Napoléon, il opposait plus de (iOO 000 hommes à une armée de 200 000, et sauf la Suède et la Turquie, il poussait l'Europe entière contre la Russie. Mais, sous cette formidable apparence, imitas les faiblesses de son système étaient latentes, le moment avait sonné où toutes ensemble allaient faire leur œuvre, et chaque erreur enfanter son châtiment.
Napoléon a étendu sans limites son ambition, c'est la distance qui devient son premier ennemi. L'élan de son attaque se fatigue dans une immensité vide, tandis que les Russes nous dérobent la victoire attendue, par une fuite réglée et imperturbable comme une manœuvre. Le front démesuré (\o^ opérations interdit à L'Empereur de diriger les armées qui le
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flanquent et le suivent, de donner à ses efforts l'unité
et rend vaine la puissance de ses préparatifs.
Napoléon a fait toutes les guerres suivant une même méthode. D'ordinaire moins fort que ses adversaires, et devinant, chez les peuples même neutres, des haines plus timides, mais que des succès disputés ou traînés en longueur enhardiraient, il avait besoin de guerres courtes. Il a employé son génie à s'assurer une supériorité passagère de nombre et de position ; où il l'avait obtenue, il a étourdi ses ennemis par un ou « deux coups de foudre »,et aussitôt a mis à profit son prestige et l'affolement qui suit les défaites pour emporter la paix. Ses luttes n'ont jamais été qu'un duel entre des armées de métier : son génie ordonné répugnait à mêler à l'effort des troupes l'action des peuples ; son intérêt lui interdisait de la tolérer, puisque,, toujours envahisseur, il n'aurait pas eu à son service le patriotisme des Français et aurait du lutter contre les nations attaquées. La menace de pillage systématique et d'exécution militaire avait sufïi pour maintenir, inoffensifs et spectateurs, les habitants, dans les contrées populeuses et opulentes d'Italie et d'Allemagne, où il a soutenu ses grandes luttes. Le désir de soustraire ces riches gages aux caprices du vainqueur avait décidé les souverains à traiter dès les premiers échecs. En Russie, Napoléon se heurte à une nouvelle sorte de guerre. D'abord à une armée plus obstinée qu'aucune autre : il en a déjà éprouvé à Eylau la solidité : .à Borodino, où les Russes, en nombre égal, acceptent
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la lutte, ils ne cèdent que leurs lignes et huit cents prisonniers, et ce stérile succès nous coule vingt mille soldats et quarante-quatre généraux. Le gouvernement n'est pas moins tenace que l'armée ; non seulement il ne sollicite pas la fin de la lutte, mais au\ invitations de Napoléon, que ce silence inquiète et qui compte comme à l'ordinaire sur une prompte paix et qui l'offre, il répond par un refus : « pas de paix tant qu'un seul Français sera en armes sur le sol russe ». La nature de ce sol rend la résolution du souverain plus facile : la terre où s'égare notre marche porte de maigres moissons, peu de villes, le gage que nous occupons en avançant est sans valeur, Les habitants nous sont encore plus ennemis que le souverain et les armées. Ce peuple défend lui-même la Russie, dévaste le pays à notre approche, rode autour de nos colonnes, enlève tout ce qui s'éloigne, éclaireurs et traînards, et nous fait une guerre sau- \ !_<• comme son patriotisme. Pour obtenir du repos, de- \ i\ res, un gage et de la gloire, Napoléon va jusqu'il Moscou : le patriotisme russe accomplissant de lui-même un de ces sacrifices (pie nul pouvoir n'eût osé ordonner, aime mieux brûler la capitale historique, religieuse et commerciale que nous la laisser, et dans ces terribles (lainmes disparaissent et le sucée- et les approvisionnements, ef les quartiers d'hiver.
De même que Napoléon déconcertait au début de sa carrière, les ennemis par la hardiesse d'un génie novateur, lui-même est étonne par la fureur de cette
guerre nationale ; il reconnaît là une puissance supérieure à la puissance qu'il a façonnée. Une armée hasardée si loin, et au milieu d'un peuple à ce point héroïque et hostile, était vouée à une destruction certaine. C'est pourquoi il ordonne la retraite. Mais l'hiver est venu et un troisième ennemi s'ajoute à l'étendue du sol et à l'énergie du peuple. Napoléon se flattait de dompter la nature comme les hommes. 11 avait fait traverser en hiver les Alpes, en été le désert d'Afrique et d'Asie à ses troupes ; à Boulogne, il avait prétendu vaincre la mer, naviguer et combattre, raconte Ségur, « malgré une tempête et les conseils d'un amiral. Sa violence fut telle qu'un instant le marin, craignant un outrage, mit la main sur la garde de son épée ». Et, tout à coup, une force de la nature s'élève, insaisissable, invisible, muette, un souille, un rien, le froid, et cette lorce suffit à désorganiser, puis à anéantir l'armée invincible. Il en brise la discipline, il en fait tomber les armes, il mêle en une masse confuse de fuyards ceux qui ne succombent pas sur place. Et de la Grande Armée qui, avec l'Empereur, a traversé le Niémen, il ne reste, pour le repasser, que « 20 000 malheureux sans uniformes et sans armes, neuf canons, et un millier de soldats ». Dans cette lutte engagée entre l'orgueil de l'Empereur et la nature, nul des deux ne céda. Tandis que les corps d'armées tombent à l'effectif de régiments, que les régiments sont réduits à quelques soldats autour de l'aigle, Napoléon transmet à « ses maréchaux demeurés sans soldats
scs intructions, « comme s'ils eussent encore eu des armées sous leurs ordres ». Les distances entre les colonnes, les fronts à couvrir, le but à atteindre, sont li\és par lui d'après les anciens effectifs ; celte armée disparue reste vivante pour lui. Y a-t-il dans l'histoire plus étrange spectacle : le plus grand des capitaines, plutôt que d'avouer ses pertes, préparant les batailles, assurant la retraite de légions déjà ensevelies sous la neige, et commandant à des ombres pour ne pas se rendre à la vérité !
Vaine révolte ! Echappé à l'hiver et aux Russes, notre désastre traverse l'Europe, apportant à l'Autriche, à la Prusse, à l'Allemagne, à tous ceux que notre force avait blessés et contenus, la nouvelle de notre défaite et le spectacle de notre destruction. Jusqu'au Rhin, il faut, selon le mot de Ségur, « marcher sous l'insupportable poids d'un malheur haï ». Les peuples, liés comme des prisonniers à notre fortune, s'échappent de notre catastrophe, à mesure que notre retraite les dépasse. Et quand, dans la campagne de 1813, des conscrits, ramassés en hâte sur le sol de France, essayent un retour offensif contre l'Autriche et la Prusse, déjà alliées à la Russie, les derniers Allemands restés encore fidèles, Saxons, Wurtembergeois, Radois, passent à l'ennemi, et il nous faut nous faire jour pour regagner le Rhin.
L'ennemi le traverse à notre suite, et l'ennemi est toute l'Europe. Toutes les troupes étrangères que L'Empereur a ajoutées aux troupes françaises pour
sa politique de conquête, leurs généraux qu'il a dirigés, formés par ses ordres et leur participation à ses campagnes, tournent maintenant contre la France les forces créées par lui. Et la France n'a plus pour résister que des ressources consommées d'avance par les appels des dernières années : c'est avec des enfants et des gardes nationaux qu'il faut défendre le vieux sol de la patrie. Malgré les miracles d'un génie qui, pour sa dernière lutte, se réveille dans toute sa puissance, Napoléon est accablé par le nombre, et le conquérant de l'Europe laisse la France plus petite qu'il ne l'a trouvée à son premier combat.
Ségur a mis en lumière toutes ces causes de ruines, il a montré qu'elles sont toutes la conséquence d'une cause première, le blocus continental. L'enchaînement des causes et des conséquences doit-il s'arrêter là9 Le blocus lui-même était-il possible sans le système impérial, n'était -il pas dans la logique du système? La faute dont toutes les autres sont sorties ne fut-elle pas la fondation de l'Empire ? Ségur ne le dit pas. Après avoir donné dix années de sa jeunesse, son espoir, son sang à « la quatrième dynastie », il lui était trop dur de reconnaître que l'œuvre principale de Napoléon, l'établissement de son pouvoir, avait été sa plus vaste erreur. Cette pensée néanmoins hante et trouble l'historien. Elle est cachée dans cette phrase si courte et si pleine ou il définit Napoléon « un instrument de la Révolution qui fut brisé par elle lorsqu'il ne lui fut plus utile ». Elle se trahit dans cet aveu, qu'au moment où se
fonda l'Empire, il répugnait à Ségur « d'abandonner la cause de tous pour le parti d'un seul ». Mais il faut surprendre cette lueur qui se dérobe aussitôt.
Ce jugement sur l'entreprise impériale manque seul à l'œuvre de Ségur, mais seul il permet de prononcer sur l'œuvre de Napoléon. Et voici la conclusion contenue en puissance dans tout le livre : le jour où il fonda l'Empire, Napoléon commença sa ruine, parce qu'il tourna contre lui les forces de l'avenir et qu'il ne se concilia pas les puissances du passé.
La Révolution française avait apporté la loi d'un ordre nouveau. Elle fondait la légitimité des pouvoirs sur le consentement des citoyens. C'était condamner les régimes d'autorité, qu'ils fussent la domination d'une race sur une autre, des castes aristocratiques sur la classe populaire, d'une dynastie sur un peuple. Les régimes d'autorité gouvernaient alors toute l'Europe. C'est pourquoi la Révolution avait dû soutenir à la fois la guerre civile et étrangère contre les anciens pouvoirs qui, menacés par ses principes, tentèrent de les étouffer dans sa défaite.
Victorieuse, la Révolution n'avait, ni au dedans ni au dehors, tenu ses promesses. Elle avait asservi la France à une minorité de démagogues et perpétué, par la terreur, leur tyrannie. Dans les pays voisins, où la sympathie pour les idées nouvelles avait aidé au succès de nos armes et à la chute des vieux gouvernements, des régimes s'étaient établis, sangui-
naires ou corrompus, à l'image de la Convention et du Directoire. Mais ces pouvoirs méprisés et haïs n'avaient pas découragé les peuples de vouloir une égalité légitime et des institutions protectrices de la volonté publique. Hostile à toute restauration aristocratique, détachée de la royauté jusqu'à l'oubli, fière de la République comme d'un affranchissement et confiante dans l'avenir, cette jeune démocratie attendait un gouvernement digne de ses espérances, quand Bonaparte devint premier consul.
Mettre fin au désordre, aux rapines, aux violences, à l'insécurité ; chercher, parmi les hommes de toute origine, les plus capables de servir leur pays, les élever à la place où les appelait leur mérite, et laisser intact au-dessus de toutes les dignités et de tous 1rs hommes le culte de la patrie, voilà la tache que le vœu public traçait au Premier Consul, qu'il accomplit au début de son consulat. Ce serait une vaine querelle de prétendre qu'il attenta, dés lors, à la Révolution, pour avoir, par un coup d'Etat, usurpé sur les élus du pays. Depuis longtemps, il n'y avait plus en France de pouvoir légal. C'est par la force que tous les gouvernements s'étaient maintenus. Bonaparte leur succéda par la seule procédure alors en usage, et si la légitimité d'un pouvoir est son accord avec le vœu public, ce coup de force restaura Le droit, car, pour la première fois depuis les Étals généraux, le gouvernement fait par un seul était désiré par presque tous. Ce n'est pas davantage par découragement de ses espérances que la nation ac-
eepta Le consulat à vie, c'est par gratitude pour le chef qui, enfin, les réalisait. 11 savait mieux que les assemblées défendre, par l'épée et par les lois, l'essentiel de la Révolution, c'est pour cela que la France laissait en ses mains tout le pouvoir ; elle-même était sure de rester fidèle aux biens qu'il avait sauvegardés, et c'est pourquoi elle lui accordait un pouvoir long. Elle reconnaissait, à d'immortelles preuves, un de ces hommes si extraordinaires, qu'un même temps et un même pays n'en produit pas plusieurs, qu'il ne s'en était pas levé de comparable dans le cours des siècles. Prodiguer le pouvoir au maître à qui la Providence avait prodigué le génie, s'attacher toute la vie d'un tel serviteur, l'armer de la force que donne la certitude de la durée, était, semblait-il, assurer à la France tout le prolit de cette surhumaine fortune. Enfin, après les furieuses instabilités du début, les institutions démocratiques avaient besoin de permanence; il fallait que la lave révolutionnaire se refroidit pour se changer en sol, et l'espace d'une vie suffirait à peine pour créer des habitudes dans une société jusquela agitée seulement de théories et de passions.
La fidélité à la Révolution n'était pas seulement dans l'instinct, mais dans l'intérêt de la France. La frontière du Rhin et des Alpes, que la nature nous avait faite, dont la monarchie s'était approchée, avait été atteinte par la République : les dernières populations qui manquaient encore à notre unité n'avaient pas été prises de force par nos armes ; elles s'étaient
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données à nos libertés. Les bienfaits de la société nouvelle étaient le meilleur moyen de briser toutes leurs attaches à leurs anciens maîtres et de les unir inséparablement à nous. Les principes de la Révolution nous avaient aidés à compléter nos frontières qu'ils nous interdisaient de dépasser : si violents ou si sceptiques qu'eussent été la Convention et le Directoire, ils n'avaient pas étendu leur conquête sur les pays étrangers où nous avait conduits la victoire. En Hollande, en Belgique, sur la rive droite du Rhin, en Italie, des républiques s'étaient établies, sous des gouvernements nationaux. Menacés par les retours offensifs des anciens maîtres, ils avaient besoin de notre appui pour se défendre, et c'est pour mieux s'assurer cette protection que leurs gouvernements avaient imité les vices du notre. Loin donc que cette autonomie fermât à notre inlluence ces États libres mais satellites, moins nous prétendions à leur conquête, plus nous nous assurions leur (idélité.
Cet état de choses donnait à Bonaparte autant d'influence sur ces États, plusieurs son œuvre, que sur la France. L'autorité de son exemple suffisait pour h- doter, eux aussi, d'un régime pacificateur, démesures réparatrices, de lois justes, de travaux utiles. Ces peuples, dont la France aurait respecté l'indépendance, assaini les institutions, satisfait les intérêts, nous auraient rendu autant de services qu'ils en auraient reçu de nous. Le moindre n'était 1»;k d'étendre leurs territoires tout le long de nos frontières et de former une séparation continue entre
la France et les grands peuples de l'Europe. Avec le contact était supprimée la cause la plus féconde des guerres. Aucune issue ne nous était laissée pour une politique de conquêtes, et, par contre, ces nationalités secondaires formaient comme un glacis défensif autour de la nôtre. Si les gouvernements absolus tentaient de continuer par les armes une lutte de principes contre la France, les républiques limitrophes, menacées comme nous, auraient été nos alliées nécessaires. Un groupe de cinquante millions d'hommes s'offrait donc à l'hégémonie du Premier Consul ; avec cette force immense, il pouvait affermir et défendre la société nouvelle. Et tandis que les vieux gouvernements n'avaient pour lutter contre lui que la guerre, la paix ne lui était pas moins efficace pour les combattre. L'ordre, les lois justes, les institutions égalitaires, la richesse de cet Occident qui toujours avait paru le centre de la civilisation, suffisaient pour éveiller chez les peuples encore soumis à l'ancien régime, des comparaisons, des envies, la lassitude du joug, le désir du changement ; semblable aux miroirs ardents d'Archimcde, la France, par la lumière, eût consumé à distance les forces ennemies.
Bien que Bonaparte fut apte à toutes les tâches, et qu'il sût même dans les travaux utiles mettre de la gloire, l'organisation pacifique de la France et des Etats limitrophes eût laissé inactives ses plus éclatantes, ses plus impérieuses facultés. Cette grandeur était-elle trop petite? Fallait-il autre chose à ce maître
des batailles, à cet homme fait pour parcourir et bouleverser le monde ? Les circonstances lui oiïraien t des devoirs conformes à sa nature, lui ouvraient toute grande la carrière des grandes luttes et la chance de transformer par les armes l'Europe, au nom d'une grande idée et au profit des peuples.
Il se mêlait en effet à cette puissance de la Révolution une faiblesse. Les démocraties et les républiques créent des gouvernements instables par essence, images de l'opinion populaire, absorbés par les difficultés sociales et les luttes intestines, pauvres d'ambitions extérieures, et mal préparés à conduire à bonne fin leurs conflits d'influence avec d'autres peuples. La science des traditions, la persévérance dans les desseins, la sollicitude pour les affaires extérieures, le goût des conquêtes et l'orgueil militaire, sont, au contraire, les traits dominants des pouvoirs aristocratiques et des monarchies absolues.
La France, en adoptant la première le régime démocratique au milieu d'une Europe gouvernée par des castes, des rois et des empereurs, se plaçait donc dan- des conditions d'infériorité. Et si l'Europe devait demeurer longtemps disputée par ces forces contraires, un jour étail à prévoir où, — Bonaparte ne suppléant plus par son génie à la faiblesse constitutive du régime, le premier enthousiasme de la nouveauté s'étant éteint, et la démocratie produisant ses conséquences naturelles, la France payerait peut être de sa grandeur - ss changements politiques.
Dès qu'elle avait perdu la foi monarchique et l'intelligence de l'inégalité, il importait donc à son avenir qu'elles disparussent partout : il devenait dangereux que d'autres Etats conservassent contre elle et son œuvre, avec la forte discipline d'une hiérarchie sociale et la puissance de l'autorité héréditaire, les armes offensives dont elle ne pouvait plus se servir.
Or, les puissances qui gardaient contre nous ces avantages étaient toutes, par quelque endroit, iniques et vulnérables, et il n'y avait guère d'ancien État en Europe qui ne fut grand d'une grande scélératesse. La Pologne, dépecée entre la Prusse, la Russie et l'Autriche, était le crime commun des trois plus grandes monarchies. La Prusse avait, par un brigandage, volé la Silésie à l'Autriche. L'Autriche tenait les races hongroise, italienne et slave sous le rude joug de la race allemande. Dans tout l'Orient, au sud et même au nord du Danube, les nationalités roumaine, serbe, bulgare, grecque, agonisaient sous la barbarie turque. Et l'Irlande n'était pas plus respectée de la libre Angleterre.
Ces races victimes, outre qu'elles étaient le droit, étaient une force. Force telle, que, depuis la chute de Napoléon, la révolte des peuples opprimés est devenue le fait le plus constant de l'histoire, a transformé ou ébranlé presque tous les États de l'Europe, et rempli notre siècle de son œuvre encore inachevée. Elle a commencé par l'insurrection de Grèce qui, au plu< fort de la Sainte-Alliance, imposa aux monar-
chics absolues la reconnaissance du droit nouveau. Elle s'est continuée par le triomphe de la cause nationale en Belgique, en Italie, dans les Balkans. Où elle n'a pas vaincu, elle a lutté: 1 Irlande n'a pas cessé de vouloir son indépendance, et de l'accroître, sans secours et sans espoir, la Pologne s'est plusieurs fois soulevée. L'antagonisme entre les diverses races de l'Autriche a, dans les jours de crise, menacé de rupture l'empire et perpétué, dans les jours calmes, la difficulté de vivre. Et si tant de nouveautés el tant de luttes n'ont cessé de surgir, spontanées, incompressibles, malgré les gouvernements unis pour maintenir le passé et défendre leur repos, est-il douteux que le triomphe des peuples eut été autrement prompt, étendu et ordonné, si, pour susciter, servir et diriger leurs efforts, ils axaient trouvé l'aide de la nation qu'était alors la France d de l'épée que tenait Bonaparte?
Cette œuvre d'émancipation était dans la logique de l'ardeur Libératrice qui, depuis dix ans, nous entraînait -ans nous lasser. Elle perpétuait en même temps nos traditions nationales, puisque le génie propre de la France est de défendre, dans le monde, la justice. Et l'œuvre de justice aurait été une œuvre d'intérêt. Rendre la vie aces nationalités, c'était les détacher des monarchies conquérantes, réduire la puissance des grands empires et augmenter le nombre des petits États. L'esprit particulariste de l'Allemagne <it de l'Italie conspirai! avec ce dessein. En aidant a L'émancipation des peuples, nous éla-
blissions donc un ordre où tout était à notre avantage, où notre unité, n'ayant rien a restituer à personne, devenait plus forte par l'affaiblissement des vieux États.
Les nouveaux, qui nous auraient du la vie, auraient re^'u aisément nos institutions. Le régime électif était la tradition du plus puissant parmi les peuples qui attendaient leur délivrance, la Pologne : il devenait le gouvernement naturel des races qui, sujettes la veille, n'avaient pas de dynasties nationales. Des trois aigles couronnés qui planaient sur l'Europe, deux, l'Autriche et la Prusse, démembrés, enfermés comme en cage dans leur aire relrécie, auraient-ils pu s'y défendre contre un amoindrissement dernier ? Napoléon empereur songea à détrôner les Habsbourg et les Hohenzollern ; eût-il été plus impossible à Bonaparte de tendre leur couronne au peuple lui-même, que de la porter d'une dynastie à une autre ? La démocratie n'avait-elle pas là un parti, surtout en Prusse? Et inoculer à la Prusse la Révolution, n'était-ce pas ruiner la force offensive qui, gardée intacte sous son armure féodale, nous a depuis fait tant de mal ? La Russie, par son immensité et l'absence de classes moyennes, déliait nos principes. Mais que la Pologne délivrée formât boulevard contre elle, que les races slaves des Balkans vissent luire leur liberté à l'Occident, la Russie était comme hors de l'Europe et rejetée vers l'Asie. L'Angleterre seule échappait à nos prises, mais elle était des anciens gouvernements le moins contraire aux
idées nouvelles, d'ailleurs elle respecte toujours les doctrines qui respectent son commerce, et Bonaparte s'épargnait la haine de la nation contre laquelle il se brisa.
Sans doute, cette transformation de l'Europe était une entreprise immense, mais pas plus vaste que le blocus continental. Elle ne pouvait être atteinte sans guerres, mais, clans les rangs ennemis même, elle nous assurait des partisans, tandis que le blocus lit de nos alliés nos adversaires. Lui engageait sans cesse, dans toute l'Europe, toutes nos forces et, sur chaque point, se trouvait tout entier compromis par tout échec ; elle pouvait s'accomplir par opérations distinctes, successives, proportionnées aux chances, sur le théâtre opportun.
Il y avait donc sous la main de Bonaparte les matériaux d'une autre Europe. Il était amené à pied d'oeuvre pour les employer. Sa puissance de renversements subits et d'improvisations durables pouvait hâter la marche du temps, épargner au monde les embarras des transitions lentes entre l'ancien et le nouveau régime, épargner à la France les risques de l'isolement démocratique au milieu des aristocraties et dc^ couronnes. (Dans les vastes régions où ses armes auraient organisé cet ordre nouveau, l'influence de Bonaparte aurait pu, grâce au commerce, à des lois uniformes, à des ententes internationales de plus en plus intimes et de plus en plus étendues, préparer ces Etats-Uni- d'Europe, qu'il eut L'occasion de fonder, auxquels il songea seulement à
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Sainte-Hélène, quand sa propre politique les avait pour longtemps rendus impossibles. Et si, usant tour à tour pour le bien général de tous ses dons, après avoir poussé jusqu'à une perfection inconnue l'art de la guerre, il avait détruit par elle les germes de discordes et fondé la paix comme la situation durable des peuples satisfaits et de la France forte, il aurait été fidèle à son origine, mandataire de son temps, précurseur de l'avenir, et jamais homme n'eût mieux servi à la fois sa gloire, son pays et la civilisation.
D'autres destinées furent choisies le jour où Bonaparte, par un de ces désirs qui commandent, se fit décerner l'Empire. 11 n'accroissait ni l'étendue ni la durée de son pouvoir : à trente-quatre ans qu'il avait alors, il possédait déjà l'autorité suprême, et pour sa vie. La sollicitude paternelle lui était étrangère : marié à Joséphine, il n'avait pas de fils et n'en espérait pas. Moins encore obéissait-il à l'esprit monarchique de la France : la France avait foi en un homme, non en une race, et l'Empire, décerné au génie, reposait sur le moins transmissible des droits. 11 céda à l'attrait d'un mot, à la majesté d'une apparence, et son ambition, abandonnant avec les titres de l'autorité révolutionnaire, les audaces novatrices, recula vers les formes anciennes du pouvoir.
La logique de ce passé l'emprisonna aussitôt. Pour soutenir le trône, il fallut créer une aristocratie héréditaire. Pour donner à cette aristocratie quelque fixité, les majorais commencèrent à rétablir la dis-
tinction entre les biens nobles et non nobles. Mauvaise copie de l'ancien régime, ces mesures étaient insuffisantes a improviser des institutions que le temps seul peut l'aire ; elles suffirent à menacer la conquête dont la France était le plus jalouse, l'égalité. A mesure que tout dans la nation se transformait pour l'avantage d'un homme, le maître prenait la place de la patrie : la plus pure source de l'enthousiasme fut tarie, le devoir descendit de moins haut. La patrie seule a droit et puissance pour obtenir des dévouements désintéressés et durables, on ne s'attache à la fortune d'un homme que pour la partager. Il n'y eut plus en France d'esprit et d'intérêt publics, mais seulement des fortunes personnelles, dont la fortune impériale était la première. Les récompenses devinrent le prix et bientôt le mobile des services ; elles développèrent la vanité, le goût de l'argent, la mollesse; quand les serviteurs eurent tout obtenu, la lassitude ; quand ils craignirent de perdre, la défection. L'Empire amoindrit donc les caractères et les énergies de toute la différence entre rattachement idéal, généreux, austère et constant que la patrie inspire à des citoyens, et l'amour égoïste, cupide, variable comme le succès, (pie des sujets portent a un maître.
La politique extérieure fut encore plus chang Empereur, Napoléon né pouvait laisser autour de la France une ceinture de républiques. Il ne fallait pas que l'institution condamnée par lui se montrât \ iable, et que la libella conservée par de petits peuples fit
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rougir le grand, leur éducateur, d'avoir perdu la sienne. Sauf la Suisse, qui fut abandonnée à la république comme à une infirmité de naissance et incurable, Napoléon, défaisant l'œuvre de la Révolution, voulut autour de nous des monarchies. Il ne pouvait rappeler les anciens souverains, nos ennemis déclarés. Il ne pouvait trouver dans ces pays des dynasties nouvelles, car il faut de la gloire à l'origine, et la gloire n'était qu'à lui. 11 fut donc contraint de gouverner ces peuples, soit qu'il les englobât dans l'Empire, soit qu'il leur donnât des princes de sa famille. Et cela entraîna deux conséquences funestes : d'une part, il imposait à ces nations ce que toute nation supporte malaisément, un gouvernement étranger ;• d'autre part, en étendant, par delà nos frontières naturelles, de la Hollande à la Sicile, la France, sous son sceptre ou le sceptre des siens, il devenait un péril pour l'Europe. Et ce fut dès lors le cercle vicieux : à chaque victoire, l'Empereur agrandissait son domaine pour décourager les coalitions par l'excès de sa puissance, et chaque pas en avant lui rendait plus hostile l'Europe, qui se trouvait tout entière menacée de conquête. Pour diviser ces haines et transformer quelquesunes en amitiés, Napoléon dut employer au dehors les mêmes moyens qu'au dedans, offrir des largesses aux ambitions. L'homme qui faisait de ses généraux des rois traita les rois comme ses généraux. Il tenta les souverains corruptibles par des accroissements de puissance, il prit à ceux dont il
avait à se plaindre pour grandir les Etats de ceux qu'il voulait gagner. Ayant renoncé à émanciper les peuples, il se mit presque aussitôt à les distribuer, sans souci de leur origine, au mépris de leurs volontés, il en lit la matière de son trafic et, par ce brutal asservissement des nations à la conquête et aux couronnes, se montra plus que jamais le restaurateur du passé.
Lui, cependant, parmi ces souverains au milieu desquels il avait eu la faiblesse de vouloir une place, restait un parvenu. 11 voyait les anciennes dynasties se mêler par des alliances de famille, il avait pris leurs mœurs, il avait besoin de se vieillir, il se laissa séduire par la perspective d'une union avec une archiduchesse d'Autriche. 11 se persuada, parce que l'alliance flattait son orgueil, qu'elle servirait ses intérêts. L'exemple de Louis XVI, qu'il se plut dés lors à appeler son oncle, eut dû lui prouver à quoi servent les liens de famille dans les conflits de la politique. A Bonaparte, celle union ne fut pas seulement inutile, mais funeste. Cet homme, dont la supériorité honorait tout un peuple et L'humanité même, fut traité par la maison de Habsbourg comme un de ces riches roturiers auxquels on sacrifie les descendantes des grandes familles en ruine : ce fut lui qui dut payer la dot, c'est-à-dire assurer l'Autriche contre toute dépossession de territoire. Trois ans après, a l'heure critique de sa destinée, au momenl ou commençait la guerre de Kussie, la nation polonaise était a ses genoux, n'attendant pour se
lever tout entière el le suivre qu'une promesse d'indépendance. Il désirait prononcer la parole qui lui aurait acquis ce peuple, il ne le pouvait plus. Aux délégués qui le conviaient à servir sa propre cause en réparant l'effroyable iniquité du partage, il dut répondre qu'il avait garanti à l'Autriche la dépouille gagnée par elle dans l'assassinat de la Pologne. Prisonnier de sa couronne, lié par elle aux vieux gouvernements, il était avec les spoliateurs, le dévouement des victimes se glaça. L'Empereur se désintéressait de leur vie, elles se désintéressèrent de sa victoire. La Pologne ne nous donna ni la base d'opérations, ni les hommes, ni surtout cet enthousiasme d'un peuple qui, oppose à l'enthousiasme du peuple russe, aurait peut-être changé la fortune.
Et quand cette fortune se déclara contre nous, si tous les peuples, comme à un signal attendu, se ruèrent sur notre défaite, si la France parut l'ennemi public, après avoir été l'espoir universel, c'est que Napoléon, par la politique née de l'Empire, avait violé tous les principes du droit nouveau, qu'il les avait violés après les avoir lui-même servis, glorifiés, semés dans l'immortalité, et que sa première œuvre, où il était l'homme de son pays et de son siècle, avait rendu vaine la seconde où, solitaire, il s'était lassé à remonter le cours du temps. Les nations qui, autour de nos frontières, avaient connu la liberté ou son nom, ne nous pardonnaient pas d'avoir détruit leur indépendance après la leur avoir portée. Les peuples de l'Europe entière se vengeaient
do n'avoir été qu'une monnaie d'échange pour les combinaisons inconstantes d'un joueur. Eux-mêmes, les souverains absolus, l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse, affirmant le droit des races, combattant au nom de la liberté, tournaient contre nous les mots enchantés qui avaient fait notre force, et la Révolution, revenant victorieuse jusqu'au foyer d'où elle était sortie, employait au châtiment de son fils rebelle jusqu'aux chefs couronnés de l'ancien régime.
On a accusé Napoléon d'être trop ambitieux, il ne le fut pas assez. Il aima mieux dominer le monde que le transformer, et sa gloire fut cette colonne faite des canons pris à toute l'Europe et où il n'y a place, au faîte, que pour une statue. Il ne pensa qu'à lui. La vraie gloire est à ceux qui pensent aux autres ; ses rayons n'éblouissent pas, ils éclairent, réchauffent et fécondent ; ce n'est pas la stupeur, ni la crainte, ni le bruit, ni le bronze captif qui la perpétuent, c'est la reconnaissance. Et si hardi que soit, en face d'un tel homme, puissance de la nature, le murmure d'un roseau pensant, j'oserai le dire : dans la voie qu'elle préféra, cette imagination si puissante manqua d'idéal, et, dans le but qu'il fixa à son effort, cet incomparable génie manqua de « la plus grande intelligence ».
Si ces quinze ans de guerre, les hécatombes de cent batailles, la destruction de la jeunesse mâle
dans toute l'Europe, avaient fondé un état meilleur, il y aurait seulement à pleurer la cruelle loi qui toujours impose le sacrifice des uns comme une rançon pour le bien des autres, et a besoin de la mort pour préparer les œuvres de vie. Si tant d'efforts voulus, de souffrances commandées par le maitre de la France, avaient du moins assuré à cette France une primauté durable, le patriotisme ne regarderait pas au prix dont ce rang aurait été payé. Mais tant de prodiges, tant d'héroïsme, ce bouleversement de l'Europe, cette destruction si longtemps prolongée, ont abouti à grandir les adversaires que Napoléon tenait davantage à abattre et dont il disait la puissance mortelle à la nôtre : l'Angleterre, la Prusse et la Russie. Le système impérial en s'écroulant n'a pas même laissé une fondation sur laquelle l'avenir puisse rien élever ; pas un de ses trônes, pas une de ses limites n'a duré. Et surtout, la grande tâche léguée par le xviii" siècle au \i\" a été oubliée, l'avènement de la démocratie rendu plus lent et plus douloureux. La stérilité de cette œuvre évoque la vision do tous les pays ravagés, de tout le travail anéanti, de tous los foyers détruits, de tous les bonheurs perdus, de tous les intérêts publics ou privés qu'elle a écrasés. Tous élèvent contre elle une plainte terrible, car ils avaient droit de n'être sacrifiés qu'à un intérêt plus élevé, et cet intérêt n'apparaît pas. Cel immense vide de bonheur, de richesse et d'existence, a été fait par un seul homme, pour un seul homme. Alors apparaît L'impiété d'une
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telle ambition envers la patrie, envers le genre humain. Alors on se demande par quelle faute le monde a mérité que le génie même devint fléau. Alors apparaît la misère de ce victorieux, incapable de faire durer son rêve plus longtemps que les humbles vies sacrifiées à une chimère, et la conscience se soulève contre les vaines conquêtes, quand, dans l'Europe sanglante, elle contemple, derrière le mensonge des noms victorieux, les charniers de la gloire.
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ïl en est clés générations ainsi que des hommes, rien de plus inégal que leur sort. Elles naissent heureuses ou malheureuses. Certaines ont surtout pour mérite la fidélité d'une fortune qui tourne à leur avantage leurs défauts mêmes, d'autres usent leurs efforts à lutter contre le destin hostile et sous lui demeurent écrasées.
Peu furent victimes à l'égal de celle qui grandit sous le second Empire, fut jeune au moment de la guerre contre l'Allemagne et la Commune, employa son âge mûr à élever parmi les ruines des institutions à la France et achève sa vieillesse dans le deuil du passé et la crainte de l'avenir. Et de cette génération, les plus injustement atteints par le malheur commun sont les Français qui ne se laissèrent rallier ni par l'Empire a la dictature, ni à la démagogie par la République, et n'ont cessé de combattre les excès dont ils n'ont cessé de souffrir.
\ . Journal de Charles de La combe publié par la Sociclc d'Histoire Comtemporaine 2 v. in-8°, Picard, 1907.
T i: M 0 I N S DE JOURS PASSES
L'un de ceux-là fut Charles de Lacombc. Ses traditions familiales l'avaient préparé aux doctrines qu'affermirent en lui ses maîtres, Dupanloup et Gratry, Berner et Falloux. Ces grands vaincus voyaient grandir leur revanche avec ce disciple et une élite de Français semblables à lui. Ces jeunes hommes avaient pour certitude que la révélation la plus parfaite du devoir est le christianisme, ils tenaient la monarchie pour le moins imparfait des gouvernements humains. Catholiques et légitimistes, ils ne prétendaient pas attacher la vie de la France à une double inertie, mais, au contraire, qu'entre ces pôles fixes, elle fut maîtresse de son mouvement. Amis des franchises politiques, ennemis de l'abstention par laquelle certains rendaient à la monarchie un hommage de paresse, eux préféraient travailler pour la royauté dès l'Empire, cherchant place à leurs idées et a leurs personnes dans les assemblées communales, dans les conseils généraux, à la Chambre. Cette énergie active les avait rassemblés autour d'un dernier maître, M. Thiers, qui menait alors la campagne des libertés nécessaires. Elles semblèrent conquérir le partisan le plus imprévu, l'Empereur lui-même, et la transition d'un pouvoir absolu à un gouvernement parlementaire s'achevait, quand la guerre vint détruire ensemble notre liberté nouvelle et notre grandeur ancienne. Après la défaite, la France, ne pardonnant pas a l'Empire d'avoir dissipé notre fortune, à la République de ne l'avoir pas rétablie, et plus sévère
à l'un et à l'autre régime pour s'être imposés à elle, se confia aux monarchistes, les seuls qui ne l'eussent ni violentée ni trompée.
La netteté de l'opposition faite par Charles de Lacombe à la dictature, impériale ou républicaine, une réputation déjà établie d'écrivain et commencée d'orateur, enfin la puissance impondérable qui, d'ordinaire, agit si peu dans les élections et qui, dans celles-là, décida tout, l'estime, désignèrent cet homme de trente-neuf ans à la confiance de ses concitoyens. Il n'y a aucune exagération à dire que, durant les cinq années de son mandat, Charles de Lacombe se donna tout à la politique. Elle était alors l'art de servir son pays et non de s'en servir. Il le servit à la tribune, où il parut trop rarement, car il avait de la parole publique cette angoisse qui, à la fois, décourage et inspire les vrais orateurs. De grands succès accueillirent ses discours qui s'échappaient comme le trop-plein d'une source profonde et dont la vibration intérieure n'avait jamais les sonorités «lu vide. Mais il n'était pas de ceux qui songent à la France seulement aux heures où elle les écoute. Partout où l'on pouvait aider à la lâche du bonheur public il fut présent et actif. Toujours occupé à s'instruire de la vérité et à la répandre par un commerce de lettres et de \isilcs avec ceux qu'il jugeait utile de consulter ou de conseiller; assidu aux réunions où les députés du même parti cherchaient leur voie parmi les difficultés, et prodigue la d'une action féconde en initiatives et créatrice de
concorde ; inscrit à deux de ces groupes, afin d'étendre de l'un à l'autre les ententes qu'il travaillait à former dans chacun d'eux, il lut un ouvrier des besognes continues, discrètes et efficaces. Lire utile fut son idée fixe, et il en était à ce point obsédé que, la journée finie, il revivait par le souvenir, la plume à la main, ses actes, ses démarches, ses entretiens, ses opinions, ses incertitudes, et, dans ces notes de chaque soir, faisait son examen de conscience.
Ces notes viennent d'être publiées. Les mains pieuses qui ont voulu déposer sur sa tombe une dernière fleur de sa pensée ne rendent pas seulement un hommage à sa mémoire, mais travaillent, comme il l'avait fait lui-même, à une œuvre d'utilité publique. Ce journal est un témoignage sur un des instants décisifs de notre histoire nationale. Il ne contient pas un récit complet des faits : Charles de Lacombe ne s'y adresse qu'à lui-même, n'a pas à se raconter les événements au milieu desquels il vit, ne les indique d'ordinaire que par des allusions, et le journal ne dispense pas les lecteurs qui voudraient apprendre cette histoire, de recourir à d'autres livres. Par contre, il apporte à tout esprit déjà informé sur l'ensemble des événements, une intelligence plus complète des causes qui les ont produits, des incidents par lesquels ils commencèrent, des obstacles par lesquels ils furent déviés. Il montre l'aspect changeant que prenaient à la lumière de chaque jour, les faits alors en formation, aujourd'hui cou-
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chés dans le passé avec leur immuable face. Il prouve quelle intensité eut la vie parlementaire autour de l'Assemblée nationale, combien les six grandes réunions, — sans compter les petites, — dans lesquelles s'étaient volontairement groupés et partagés les députés, eurent d'initiative, d'importance ; quelle activité, quelle volonté, quelle éloquence demeurent ensevelies dans les faits créés par elles ; enfin quels sentiments inspiraient tout cet effort.
Rien de plus simple en apparence que la situation le soir du 8 février 1871. Sur 750 élus, près des deux tiers étaient monarchistes, un tiers républicains. La royauté semblait naître de ces voles. C'est en se fiant à eux que M. de Falloux, de sa province, traçait à son jeune ami, la tache de l'Assemblée :
La république ne pacifie rien en France, elle bouleverse ; la monarchie bourbonnienne seule a donné et peut donner encore la durée et l'ordre. Assurément, la Restauration et la royauté de Louis Philippe n'ont pas été infaillibles ni exemptes de troubles ; mais, comparées à ce qui les a précédées et à ce qui les a suivies, elles gardent encore une incomparable supériorité. Mais si chacune d'elles a profité des leçons qu'elle a reçues, si la branche aînée est plus franchement libérale, et la branche cadette plus loyalement conservatrice, si, à défaut de ce qui pourrait manquer aux princes, leurs amis imposent le vrai programme du vrai régime représentatif, la France peut entrer encore dans les voies de la prospérité .. Quelle Assemblée peut-on rêver issue d'un
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mouvement populaire plus franc, plus spontané, plus unanime ; car vous n'êtes pas seulement la majorité, vous êtes la représentation du chiffre électoral le plus élevé que l'opinion conservatrice ait jamais obtenu, M. Rnycr-Collard passait pour une merveille, parce qu'il avait été <'du par sept départements. M. Thiers, qui personnifiait, au 8 février, la plus patriotique expression des monarchistes, des antirévolutionnaires, a été élu dans vingt-huit, et chaque députation ne l'a pas emporté, à quelques centaines ou quelques milliers de voix, comme en 1848. Vous avez été presque tous élus comme par acclamation. Si tout cela doit aboutir à des tergiversations, à des négations ou à des abdications, c'est à désespérer pour jamais de notre malheureux pays. Ah ! cher ami, si j'avais un atome de force, croyez bien que rien ne me serait plus doux que d'aller porter mon dernier soupir à la tribune, en poussant un suprême cri d'appel et de salut. Mais, vous qui êtes jeune, vous et vos jeunes amis, dans l'Assemblée et dans la presse, n'abusez pas de la modestie et ne prolongez pas trop la veillée des armes. En temps de paix, rien de mieux ; eu temps de guerre, on saisit son arme, à quelque page que l'on en soit à l'école de peloton, et Ton cour! vers le champ de bataille, au lieu d'y marcher pas à pas.
Le plus jeune était ce jour-là M. do Falloux. Dans la correspondance échangée entre eux, chacun semble emprunter l'âge de l'autre, Falloux pour pousser a L'action immédiate, Lacombe pour répondre : Si vous étiez a la Chambre, au milieu des difficultés <!<• la lutte, vous calmeriez ces saintes impatiences. »
De ces difficultés, la première «'lait dans l'Assem-
blée même. Ces monarchistes étaient divisés. Le groupe le plus considérable, fort d'à peu près cent cinquante députés, était composé d'orléanistes, les uns approbateurs de la rupture accomplie en 1830, les autres partisans d'une réconciliation qui effaçât la rupture, mais les uns et les autres résolus à ne pas abdiquer par la réconciliation, inquiets que l'avènement du comte de Chambord parût une revanche de la prérogative héréditaire sur la volonté publique, et attachés, comme au symbole d'un gouvernement moderne, au drapeau de 1781). Ils forment le centre droit. Cent vingt autres royalistes tenaient le régime de 1830 pour une usurpation et pour un malheur, considéraient le droit des Orléans comme aboli par celte révolte, et attendaient la soumission des cadets à la hiérarchie de la naissance, comme un retour de l'enfant prodigue. Pour les droits de la morale et pour l'orthodoxie du régime, ils ne souhaitaient pas que la royauté parvint trop vite au comte de Paris, ils désiraient qu'il eût à faire son stage de prince légitime, et que le comte de Chambord restaurât, en Bourbon, la royauté, avant de la transmettre au scepticisme historique des Orléans. Néanmoins ils n'étaient pas certains d'être en parfait accord avec leur prince, et souhaitaient au fond une monarchie moins subordonnée au Parlement que celle de Louis-Philippe, et moins indépendante du vœu national que le régime annoncé par le comte de Chambord. Amis de la liberté politique, ils se demandaient quelles garanties lui se-
a l'assemblée NATIONALE l()î)
raient assurées sous un prince résolu à ne pas subir de conditions. Sans songer que la monarchie ne doit pas sa vertu aux vertus de son représentant, et sans qu'ils voulussent se rendre à la merci d'un maître, ils espéraient obtenir d'autant plus de sa générosité qu'ils se lieraient davantage à elle, et tenaient que la plus sure des constitutions était écrite dans le cœur de ce prince. Ils sont la droite. Enfin la royauté avait ses familiers et ses serviteurs domestiques. Au nombre d'une centaine, ils formaient l'extrême droite et ils apportaient dans la politique la simplicité d'un seul culte. Eux, détestaient deux fois 1830 : ils y voyaient une félonie familiale qui avait brisé l'hérédité monarchique par la main d'un prince parent, ils y voyaient une erreur révolutionnaire qui avait établi la prépondérance de la souveraineté parlementaire sur la souveraineté royale. Ils pensaient <pic les princes d'Orléans, fissent-ils amende honorable pour la félonie, ne renonceraient pas à la doctrine, en reprenant leur place dans la famille d'un roi sans (ils, assuraient l'avenir à une loyauté faussée dans son principe, et, par le rétablissement de l'ordre héréditaire, préparaient le triomphe de la révolution. Contre celle-ci, eux s'étaieni constitués les champions intraitables de la prérogative royale : et ce qui dans le comte de Chambord leur paraissait le plus royal, était son attachement au passé détruit par le régime de 1830. Leur catholicisme ardent se reconnaissait dans celui du prince, <-t se satisfaisait d'avance par le retour à la
religion d'État. Leur défiance contre les révoltes des sujets trouvait ses sûretés dans les répugnances du prince pour le régime parlementaire. Sauf ces similitudes qu'ils croyaient certaines entre les sentiments du roi et les leurs, ils auraient cru manquer de respect à la royauté, s'ils avaient établi aucune égalité de droits entre leurs désirs et la volonté du prince. Ils ne songeaient pas même à la pressentir, moins encore à peser sur elle. Ils attendaient ses ordres pour obéir, presque pour penser. Et, heureux de trouver un symbole à ce retour du passé dans l'avenir, ils espéraient le drapeau blanc.
La minorité républicaine était aussi divisée. A l'extrême gauche, les jacobins, résolus à mettre la république au-dessus du suffrage universel, comme l'extrême droite mettait la monarchie au-dessus du consentement national, et crédules à l'infaillibilité de la foule comme à l'extrême droite à l'infaillibilité d'un prince. A la gauche, des hommes partisans d'une république sage, mais persuadés que la première sagesse était de croire à un ordre spontané de la république, comme la droite comptait sur la grâce efficiente de la monarchie, et, pour ne pas perdre la république, prêts à s'allier aux jacobins, c'est-à-dire à en subir le joug. Au centre gauche, des hommes presque indifférents entre une république modérée et une monarchie constitutionnelle ; comme les hommes du centre droit, ennemis des extrêmes, d'où que vînt l'excès ; capables de chercher dans la royauté un refuge contre une démo-
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eratie violente, mais hostiles à la monarchie absolue, jaloux de la noblesse, prévenus contre la domination du clergé, et, plutôt que d'accepter le drapeau blanc, résignés, malgré la peur, aux hasards du gouvernement populaire.
Ces divergences n'empêchaient pas qu'il n'y eut dans l'Assemblée nationale une majorité désireuse d'une politique conservatrice. Mais pour inspirer confiance à des intérêts et favoriser des doctrines, il faut qu'un gouvernement ait lui-même un lendemain. La forme et le nom de ce gouvernement divisaient ceux qui eussent été d'accord pour tout le reste. Sur celte question préjudicielle, les discordes des monarchistes se trouvaient aiguës et celles des républicains apaisées. La monarchie n'existait pas, aucun des groupes monarchistes n'était assez nombreux pour la rétablir sans le concours des deux autres, et, avant de tenter une restauration, il fallait qu'ils se missent d'accord sur le régime et sur le roi. La république existait en fait, et tous les républicains étaient unanimes pour maintenir le fait. Les désaccords des monarchistes suspendaient leur action présente, l<is désaccords des républicains ne menaçaient que leur concorde future. Les vaincus avaient l'avantage de la possession, la garder était
croître chaque jour la force du fait par la force de l'habitude, et rendre plus difficile le changement. La transformation insensible du fait en droit, malgré L'Assemblée «-t par elle, est l'histoire de cinq années, là cette longue résistance où la majorité roya-
liste s'usait contre la république, n'aboutit qu'à paralyser, puis à dissoudre la majorité conservatrice.
L'Assemblée devait d'abord se choisir un président. Le 4 septembre, un député avait rompu avec ses amis au moment où ils saisissaient le pouvoir. Ils l'attendaient à l'Hôtel de Ville et il s'y était rendu, mais au nom du Corps législatif et pour protester contre la violence commise, et depuis lors il n'avait cessé de réclamer une Assemblée nationale. Enfin réunie, et assez inexpérimentée pour être reconnaissante, elle désigna, d'un geste spontané et noble, pour la présider, celui qui avait défendu le droit du suffrage contre le droit de l'émeute. Mais en nommant Grévy, elle consacrait, par son premier vote, un républicain. Dès que l'Assemblée est constituée, elle doit donner à l'État un chef, lui aussi désigné par son opposition à la guerre, son voyage à la recherche d'une Europe médiatrice, son hostilité à la dictature de Gambetta, son élection dans vingthuit départements. M. Thiers est un monarchiste : mais le gouvernement auquel il succède a un nom, la République. Omettre le mot paraîtrait condamner la chose. Or il faut que tous les détenteurs actuels de fonctions les transmettent régulièrement et que quelques-uns les conservent ; républicains, ne refuseront-ils pas leur concours à un régime qui se déclarerait dès l'abord contre leurs préférences? 11 n'y a plus de troupes ; la garde nationale a conservé ses armes ; elles sont, dans les grandes villes, aux
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mains d'une démagogie menaçante ; Paris semble prêt à donner à la révolte une place forte et une capitale. Faut-il ajouter à l'invasion le risque de la guerre civile, et pour un mot? Lacombe ouvre son journal par une protestation véhémente contre ce mol dont il semble deviner la puissance. Mais luimême subit la contrainte contre laquelle il se révoltait d'abord, et constate que force est de « reconnaître le l'ait sans engager l'avenir ». C'est cette liberté de l'avenir qui lut promise par M. Thiers et devint, entre l'Assemblée et lui, le pacte de Bordeaux.
Mais déjà les événements rompaient ce pacte. Bien qu'elle n'eut rien entrepris contre la République, L'Assemblée était royaliste, c'était trop pour la révolution retranchée dans Paris. La Commune éclata. Que l'exemple de Paris fût suivi par les grandes villes, c'était pour la France une anarchie et, peutêtre, le démembrement. Les délégués de ces grandes Villes vinrent trouver Thiers, et leurs paroles furent un ultimatum. Ou la garantie leur serail donnée que la République n'était pas menacée parla victoire de l'Assemblée sur la Commune, ou, pour défendre la République, ils se joindraient à la Commune : ils se contentaient, d'ailleurs, de la promesse discrète que M. Thiers ne se prêterait pas à une restauration. M. Thiers s'engagea, et, avec la plus légitime des excuses, sortit de la neutralité promise ;» l'Assemblée. 11 lui sullisait, il est vrai, pour rendre la liberté à l'Assemblée et a lui-même,
d'abandonner le pouvoir. Mais personne ne voulait alors de cette retraite : ni lui, ni l'Assemblée, ni la France.
Pendant que Thiers devenait ainsi un protecteur de la république, les royalistes s'occupaient d'ouvrir les voies à la monarchie. Les Orléans étaient bannis depuis 1048, comme les Courbons de la branche aînée depuis 1832. Le prince de Joinville et le duc d'Aumale, élus députés le 8 février et rentrés en France, attendaient, pour siéger, l'abrogation légale de leur exil. Ils demandaient justice, ils durent l'acheter. Le parti légitimiste ne voulait pas, en rappelant les princes, mettre des compétiteurs sur la route du roi, et prétendait que le chef de la maison d'Orléans reconnût, par une déclaration explicite, le comte de Ghambord pour le seul représentant du droit monarchique. M. Thiers proposait aux deux élus de ne pas occuper leurs sièges à la Chambre, alin de ne pas devenir un centre d'opposition contre le régime qui leur rendrait leur patrie. Les princes avaient pris l'un et l'autre engagement, et après la défaite de la Commune, l'heure sembla propice au centre droit et à la droite pour annoncer à la France, par l'abrogation des lois d'exil, l'entente des monarchistes entre eux et des Orléans avec le roi. Alors les républicains objectent que c'est une rupture de l'équilibre entre les partis, et que pour le rétablir il faudrait assurer à M. Thiers deux ou trois ans de pouvoir. C'est à M. Thiers qu'ils portent leurs doléances, il ne peut désapprouver une solution qui le
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rend plus maître, et il se l'ait, auprès des droites, l'intermédiaire du désir exprimé par les gauches. Cette solidarité entre le chef de l'État et les adversaires des royalistes excite les premières irritations de la majorité. Lacombe les constate dès le 20 mai :
La droite et M. Thiers sont comme deux hommes qui, au fond, seraient faits pour s'entendre, mais qui auraient cessé de se voir et ne se connaîtraient plus l'un l'autre que par les commérages que ferait à chacun d'eux son entourage. De là, des malentendus qu'un mot d'explication aurait dissipés, et qui se développent, grossissent jusqu'à former, au moindre choc, de violents orages. J'ai souvent dit à M. Thiers qu'il devrait avoir, entre lui et la Chambre, des intermédiaires chargés de prévenir ces orages. Je dis aussi à bien des membres de la droite, qu'au lieu de se perdre en suppositions et en vivacités contre M. Thiers, ils devraient l'entourer, le conseiller, l'éclairer, voir en lui non pas, comme ils le répètent sans cesse, un obstacle et un ennemi définitifs, mais un auxiliaire possible et nécessaire ; pour réussir, la solution monarchique doit se tenter avec lui ; et, si l'on est obligé d'y travailler sans lui, il faut tout au moins se garder de paraître la poursuivre contre lui !
Garder Thiers en le séparant des républicains est
le premier plan de Lacombe ; il cherche, pour convaincre M. Thiers, de bons messagers :
28 mai. — Parlé ce matin avec Saint-Marc Girardin de L'utilité qu'il y aurait à faire sentir à M. Thiers que raccord existe entre les diverses nuances delà Chambre pour repousser du ministère et du pouvoir des hommes
tels que J. Favre, J. Simon, E. Picard et J. Ferry. Saint- Mare Girardin me répond : « Il faudrait pour cela dire à M. ïhiers : permettez-moi de vous donner une chiquenaude, et M. Thiers ne permettrait pas ; je ne vois guère d'utilité de conversations avec lui. Car pour moi, ou il ne me laisse pas parler, ou bien il a l'air d'accord avec moi sur tous les points ; mais alors c'est qu'il n'écoute pas. )
Le projet d'assurer à M. Thiers le pouvoir pendant trois ans gagne chez les républicains, augmente les défiances des monarchistes, et suscite par représailles chez plusieurs la pensée de renverser l'homme. Lacombe persiste à déconseiller la rupture ; il veut qu'on demande à Thiers de renoncer au projet des gauches. On cherche quel sera l'ambassadeur ; on s'avise que le mieux écouté sera Lacombe lui-même. Le récit de cette entrevue et de plusieurs autres fait revivre, pour ceux qui ont connu M. Thiers, tout l'homme, ses sincérités et ses ruses, ses emportements et ses caresses, et à travers les mouvantes apparences de ses humeurs, la fixité unique et rayonnante de sa certitude, sa foi infinie en lui-même, et la perpétuelle ostentation d'un moi qui n'est point haïssable, tant cette confiance se fonde sur de rares mérites, tant il y a de spontané dans ses vantardises, tant cet accent de Marseille égaie cet esprit de France, tant ce fin observateur d'autrui se juge en amoureux, tant celle vieille coquette s'adore en ingénue.
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/ juin. — A sept heures et demie du matin, je suis chez M. Thiers. Je le trouve devant sa table chargée de papiers. « Vous voyez, me dit-il, ma vie de tous les matins, je reçois toutes les dépêches adressées aux différents ministères, toutes me passent sous les yeux ; de celle manière, je suis au courant de tout ce qui se fait dans l'Etat ; mais ajoute-t-il,avec un air demi-chagrin, il ne faut pas qu'on me tracasse. — Mais, monsieur Thiers, lui dis-je, personne ne songe à vous tracasser ; la majorité, au contraire, ne désire rien tant que de marcher avec vous, et si vous aviez pu voir, dans ces derniers jours, combien chacun était heureux de penser que cet accord était chose faite, vous reconnaîtriez qu'on est bien loin de l'idée de vous faire des embarras ». Il me parle alors de la proposition relative aux princes; les difficultés qu'elle lui crée, les ombrages qu'elle cause à la gauche. « Les princes vous trompent, dit-il, vous autres légitimistes ; j'ai des lettres du comte de Paris, qui dit qu'on ne peut pas songer à s'entendre avec le comte de Chambord », et il insiste quelque temps sur ce thème. Je 1* écoutais d'un air assez incrédule, et je lui dis :
Mon Dieu, je ne veux pas examiner ce que peuvent penser les princes pour le moment ; il ne s'agit pas de cela; la question est une question de bonne foi; il y a une convention faite ; vous avez demandé aux princes certains engagements, en subordonnant à ces engagements votre consentement à la validation de leurs élections et à L'abrogation des lois d'exil ; ces engagements, les princes les ont pris ; c'était donc chose arrangée, et c'est vous-même qui, mercredi soir, nous L'avez appris, à M. de Kerdrel et à moi. Aujourd'hui, voilà qu'on soulève tout à coup une nouvelle clause ; il est naturel qu'on s'en élonne, et que les princes, qui ont promis ce qu'on leur a demandé, ne puissent pas, quand ils avaient le droit de croire tout conclu, accepter d'autres conditions. — Mais cette clause, reprend M. Thiers, vous vous en exa-
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gérez beaucoup la portée ; ce n'est pas moi qui la soulève, c'est la gauche, qui a bien droit à quelque garantie. Eh bien ! quoi ! trois ans de pouvoir ! Mais vous me connaissez bien ; avec mon caractère, si on me fait des difficultés sur un point. je planterai tout là dans huit jours. — Permettez, repris je, nous ne pouvons pas raisonner comme cela, nous voulons faire des choses sérieuses; si nous vous donnons le pouvoir pour trois ans, c'est pour le garder trois ans ; ce n'est pas avec la pensée que vous le quitterez dans huit jours. » — Il s'anima peu à peu, il dit que l'Assemblée se dépopularisait de plus en plus. « Entre elle et moi, dit-il, le pays n'hésiterait pas. — Oh ! répondis-je, c'est possible, mais cela tient d'abord à ce que le pays n'est pas au courant des motifs du désaccord entre vous et l'Assemblée. L'Assemblée, par patriotisme, a toujours évité le débat là-dessus ; et puis il n'est que trop vrai que le pays a toujours préféré le gouvernement d'un homme à celui des Assemblées ; mais ce n'est pas à vous, un maître de la vie parlementaire, à exploiter ce sentiment. » Il se calma tout d'un coup, comme frappé de mon observation, et me dit très doucement : « Aussi je ne le dis qu'à vous. » Puis il me parla des illusions de parti que je me faisais, du nombre restreint de ceux qui refusaient cette proposition de trois ans. La réunion Feray, disait-il, l'avait acceptée la veille ; j'ignorais alors ce qui en était, mais le fait était tout le contraire, la majorité de la réunion s'était prononcée contre la proposition. Enfin, il me dit : « Je suis fatigué, j'ai besoin qu'on me laisse. » Je me levai et il m'accompagna dans le premier salon en reprenant: « Vous n'êtes qu'une minorité, vous ne seriez pas cent, si l'on faisait une réélection. — Mais, monsieur Thiers, lui dis -je, vous me parlez du parti légitimiste, laissez-moi vous répéter ce que je vous ai dit bien des fois, c'est que dans les observations que je vous présente, je ne me place jamais au point de vue légitimiste ; quand je n'en-
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tends exprimer une opinion qu'au parti légitimiste, je n'en tiens aucun compte, mais quand je la vois partagée par les hommes qui représentent les diverses nuances du parti conservateur et libéral, le seul au nom duquel je vous aie jamais parlé, alors je m'en occupe et je viens vous en entretenir. Prenez, par exemple, M. Saint-Marc Girardin, M de Broglie. — Oh ! dit-il, le duc de Broglie, il a des calculs'... —Eh bien! M. Vitet. — Enfin, reprit-il, et à ce moment entrait M. Galmon, la proposition sera faite ce soir ; je demanderai moi-même l'urgence, et, si vous la repoussez, je donne ma démission ; vous serez responsables des conséquences. — Eh bien ! monsieur Thiers, repris-je vivement, vous m'obligez à vous dire que les véritables auteurs des révolutions ne sont pas toujours ceux qui les font; ce sont ceux qui les rendent nécessaires. Voilà la vérité de la situation. — Comment, la vérité de la situation ! est-ce que vous prétendez la connaître mieux que moi qui ai toutes ,les dépêches de l'Etat entre les mains? vous croyez que vous m'apprendrez ce qu'est la situation ?.".. — Je ne crois pas vous l'apprendre, mais comme représentant du peuple je l'étudié, et ce n'est qu'après un examen sérieux que je me forme une opinion. — Au reste, je ne vous en veux pas. — Vous avez bien raison, car c'est l'attachement le plus profond qui dicte mes paroles. — Oui, mais c'est un attachement bien mal inspiré. »
Je quittai M Thiers, attristé de ces dispositions et bien préoccupé de ce qui allait se passer. J'allai voir M. Vitet, qui était souffrant, et chez qui je trouvai le général Chabaud-Latour et M. Martel ; je leur racontai ma conversation <'t chacun de gémir sur ce qui se préparait. Nous lûmes d'avis que si L'urgence était demandée par M. Thiers, il conviendrait dent1 pas la repousser, mais à la condition qu'un orateur expliquerait, dans des termes conciliants pour M. Thiers, qu'elle n'impliquait aucun jugement sur Le fond.
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J'arrivai à la Chambre fort perplexe sur ce qui allait se passer, lorsque j'entendis dire que tout est arrange ; que M. Thiers accepte les lois sur les princes sans conditions nouvelles. En effet, M. Thiers vient de s'expliquer dans ce sens avec la commission. M, de Larcy me raconte qu'en entrant au conseil des ministres M. Thiers a dit qu'il fallait écarter la proposition ; Jules Favre a dit : « Monsieur Thiers, vous avez là une faiblesse coupable... » Bientôt après, je recontre M. Thiers, qui me donne la main en souriant... L'orage que j'avais essuyé le matin valut un beau ciel à la Chambre.
M. Thiers, en effet sans rien réclamer pour luimême, consentit a l'abrogation du bannissement. Le comte de Chain bord rentra aussitôt en France. Les monarchistes espèrent qu'il vient connaître son peuple et accoutumer le peuple à son roi, et les princes se préparent à reprendre, par une visite a leur cousin, leurrançde Bourbonsréconeiliés. Alors parait le manifeste du 5 juillet 1871, hymne de la fidélité royale au drapeau blanc. Un passage du journal nous instruit sur les motifs qui décidèrent le comte de Chambord, et sur les sentiments que la déclaration inspira aux royalistes comme Lacombe.
23 août. — Mont-Dore. — Rencontré ce matin M. de B., avec lequel je parle du drapeau, à propos de M. de Monti qui est venu voir ici. Dans la journée, il vient nie dire que M. de Monti désirait causer avec moi. Je l'avais déjà rencontré en 1853 à Venise, où j'avais été, avec ma famille, porter mon hommage à JI. le comte de Chambord. Je vais, le soir, le voir ; il me fait un long récit des circonstances qui ont amené le prince à faire son uiani-
feste. Le lendemain, il me demande un second entretien, pour préciser quelques points. Je résume les principaux traits de son récit : le prince avait appris qu'à Bordeaux quelques députés s'occupaient de négocier la fusion avec des députés orléanistes ; craignant qu'on ne l'engageât à son insu, il avait envoyé M. de Blacas pour bien faire connaître aux légitimistes qu'il n'entendait pas entrer dans ces négociations Sa pensée a toujours été celle-ci : « Je m'entends mieux avec mes cousins seuls qu'avec les politiques en travers. Je les attends et suis prêt à les recevoir ; ils devraient déjà être venus. Je ne parle pas d'Aumale, qui ne vient que le onzième, pour lui la visite m'importe peu; mais je voudrais beaucoup voir le comte de Paris, mon héritier si je n'ai pas d'enfants. On a dit que je voulais prendre pour héritier mon neveu de Parme, ou un prince de Naples, ce sont des sottises. C'est le comte de Paris qui est mon héritier ; je voudrais le voir et m'expliquer avec lui, mais je n'ai pas de conditions à accepter. »
J'avais dit à M. de Monti que le prince avait fait remercier de leur démarche les trois députés Maillé, Cuinont et de Meaux, qui avaient été voir les princes d'Orléans à Dreux ; il m'affirme que ce n'est pas exact ; c'est probablement M. de la Ferté qui l'a dit. M. de la Ferté avait le plus grand désir que la fusion se fit, et, pour la faciliter, il s'est avancé sur beaucoup de points, notamment sur le drapeau ; mais il n'avait aucune mission, il était à Versailles pour son compte personnel, sans aucun mandat du prince, qui l'a sévèrement admonesté quand il a connu les faits. Le prince fut informé du détail des n gocialions par une lettre de M. de Dampierre ; c'était I.' moment où plusieurs députés Maillé, Ernoul, etc., demandaient à aller le voir. Le prince ne voulut pas les recevoir; nous avions beaucoup de peine à l'empêcher de faire un éclat ; il est vif comme la poudre, il tient de son père et de sa mère, il n'est pas toujours commode ;
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il ne pouvait pas supporter l'idée qu'on l'eût engnge sans son consentement et (pic ses cousins crussent à une adhésion de sa part, qu'il n'avait pas donnée. « Si je les reçois disait-il en parlant de ceux qui avaient demandé à venir le voir, je serai forcé de leur dire ma pensée ; notre conversation finira par être connue; la France et l'Europe sauront par ricochet quelles sont mes idées..., cela n'est pas digne de moi. Du moment que j'ai à m'expliquer, il faut que je m'explique moi-même, directement, devant la France et devant l'Europe ; d'un autre coté, je ne peux pas refuser éternellement de voir ces messieurs (il désirait même beaucoup faire la connaissance d'Ernoul, dont il avait entendu parler par La Roche-Thulon) ; je ne puis pas non plus laisser venir mes cousins avec une idée erronée sur mes intentions, il faut que cette situation ait un terme. » Dès ce moment, la pensée du manifeste fut résolue ; il vint à Chambord pour la mettre en exécution. M> de Monti me dit qu'il fit tous ses efforts, comme M. de Blacas, pour empocher ou pour retarder le manifeste, non pas qu'il en blâmât le fond, mais il en contestait l'opportunité. Aujourd'hui que le prince avait adopté un autre parti, que le roi avait parlé, il n'y avait plus qu'à le suivre. « C'est en quoi nous différons », lui dis-je. Dans le cours de la conversation, il me rappela ces mots et me dit : « Quelle est votre pensée? Quelle différence ya-t-ilentre vous et les orléanistes ? — Mon Dieu! lui répondis-je, je vais vous parler très franchement, et je vous sais gré de me faire cette question, parce que je ne crains rien tant que les équivoques. J'ai toujours pensé que la monarchie serait le salut de ce pays, et quand je dis la monarchie, j'entends la monarchie unie ; la monarchie représentée par le chef de la maison de France, entouré des princes de sa famille. Si la France n'a pas cette monarchie-là, elle pourra vivre, mais ce sera pour elle une infirmité. Mais la monarchie pour moi ne consiste pas seulement dans le principe lé-
A [/AS S E MB L B E N A T 10 N A L B 1 8 3
gitimiste, elle repose sur deux termes : le droit du roi et le droit du pays. Le droit du roi n'est qu'un moyen, le meilleur de tous, de sauvegarder et de développer le droit du pays. Si par des circonstances ou des résolutions que je n'ai pas à juger, le roi détruit la vertu de son principe, s'il en rend l'application impossible, je ne peux pas le suivre. Eh bien ! pour moi, c'est là l'effet du manifeste sur le drapeau. Je comprends les liens qui peuvent attacher d'anciennes familles au drapeau blanc ; les souvenirs de gloire qu'il réveille en elles, les souvenirs de deuil que le drapeau tricolore peut leur rappeler. Mais que voulez-vous l On ne peut faire que ce sentiment très respectable soit partagé par la masse du pays; on ne peut pas faire que le temps n'ait marché... Voilà des générations nouvelles ; voilà des hommes qui sont nés en 1830, 32, 35, ils n'ont jamais connu que le drapeau tricolore, comment voulez-vous qu'ils le renient ? Vous me dites, vous qui étiez pourtant disposé à l'accepter, que vous n'avez que des raisons de le détester : ces raisons, le pays ne les a pas. Moi qui vous parle, et qui suis certainement des plus sympathiques parmi ceux que vous pouvez rencontrer, j'ai une famille où toutes les opinions sont mêlées : mon père avait servi sous le drapeau tricolore, comment voulez-vous que je déteste ce drapeau ! Et combien d'autres vous en diraient autant. Combien en avez-vous qui, sans être légitimistes, ne vous étaienl pas hostiles, qui. à un moment donné, sous le drapeau tricolore se seraient ralliés à la monarchie: ce drapeau représente pour eux la France moderne. Vnus ne pourrez pas faire que les hommes n'ajoutent foi à ces signes ; je sais combien sont calomnieuses toutes les phrases but le retour de l'ancien régime, mais, par la force des choses, pourectte bourgeoisie, pour ces paysans qui forment la nation après tout, le drapeau blanc c'est L'ancien régime. Et quel moment eboisit-on pour l'arborer ! Le moment où le drapeau tricolore vient d'être at-
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taqué par l'anarchie et consacré en quelque sorte par la lutte qu'il a soutenue contre elle. Cette déclaration est un malheur immense ; l'œuvre delà fusion, cette œuvre si difficile en d'autres temps, était faite, il ne restait plus qu'à lui donner son couronnement, et c'est celui de qui elle devait le recevoir qui la brise ! Pour moi, je le dis franchement, après les révolutions qui se sont succédé dans ce pays, je ne sais ce que l'avenir nous réserve, mais s'il faut choisir entre le drapeau du roi et le drapeau du pays, je ne me séparerai pas du pays. »
La lettre du prince, son refus de recevoir ses cousins en France, son retour en Autriche étaient les actes d'un homme qui, immuable en ses projets et conscient de leur impopularité, croit pénible pour lui et dangereux pour sa prérogative de vivre où les tristesses de ses sujets l'entourent déjà d'une prière muette, où l'air imprégné des poisons révolutionnaires préparerait aux défaillances la volonté royale. Il préfère l'asile étranger où il habite seul avec son droit.
Cet éclat était jeté par le roi même sur ses dissentiments avec la France, la veille du jour où cent quinze élections partielles sollicitaient la réponse du sentiment public. Le pays ne chercha plus ses représentants parmi les fidèles d'une royauté qui élevait contre elle-même des obstacles. La gratitude générale était pour l'homme qui les écartait, pour Thiers qui avait réduit la Commune, rendu au gouvernement la dignité d'un régime régulier, aux intérêts le calme où renaissait le travail. Le nom de Thiers était
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uni à celui de la République dans tous ces actes réparateurs, ils se confondaient dans la même popularité, le régime bénéficiant de l'homme. Ces élections commencèrent à dévier le courant conservateur en portant à la Chambre les candidats résolus à conserver la République de Thiers. L'autorité de ces suffrages prépare au profit de Thiers une prolongation de mandat. Tout ce que peut la droite est de réserver le pouvoir constituant de l'Assemblée, c'est-à-dire toujours l'avenir, mais elle aliène le présent. Le 31 août 1871, le vote de la proposition Rivet accorde à Thiers le gouvernement pour toute la durée de l'Assemblée, le titre de Président de la République et donne au régime un commencement de stabilité. Les monarchistes savent mauvais gré aux circonstances qui les contraignent, ils voudraient reprendre quelque avantage. Les princes de Joinville et le duc d'Aumale se laissent convaincre que la loi Rivet met fin à cette précarité du pouvoir qu'ils avaient promis de ne pas ébranler par leur présence à la Chambre. Le 18 décembre, ils prennent place dans i assemblée, et leurs partisans s'occupent de leur en faire une au gouvernement.
tô janvier 1872, — Le duc de Broglie nie prend à part... Des avances lui sont faites, et par lui aux princes, par des membres de la gauche et du centre gauche; ils admettraient l'idée d'un chef militaire, qui serait le duc d'Aumale, si M. Thiers venait à manquer ; mais ils le voudraient comme successeur et non comme compétiteur à M. Thiers. Je pense qu'on ne doit pas re-
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pousser ces avances, mais qu'il faut avoir quelques principes arrêtés dont tout le monde sache qu'on ne se départira pas. «Alors, me dit le duc, si vous me voyez causer avec eux, ne croyez pas que je vous trahis. »
Aussitôt le gros des républicains reprend Ja tactique de l'inquiétude et demande à constituer le régime, qui repose tout entier sur la vie et sur la volonté de M. Thiers. Gomme pour leur donner raison, un incident imprévu suffit, le 15 janvier 187*2, à (aire de la France un État sans chef. L'impôt sur les matières premières mettait aux prises les protectionnistes, dont le plus intraitable était M. Thiers, et les libre-échangistes qui appartenaient en grand nombre à la gauche. Celle-ci, ne considérant pas la question comme politique, combat le gouvernement, et ce fait insolite n'échappe pas à Lacombe qui en note les détails :
Gambetta, près de la tribune, à l'extrême gauche, pousse les orateurs contre le projet du gouvernement, donne le signal des applaudissements et paraît mener toute l'affaire. M. Thiers insiste avec véhémence et éloquence, et, chose curieuse, c'est M. Féray, l'un des organisateurs^du centre gauche, l'un des promoteurs de la proposition Rivet, qui apporte une proposition contre celle du gouvernement et qui le met en échec ; battu au scrutin et en grande partie par la gauche, M. Thiers dit, en s'en allant, qu'il donnera sa démission demain matin. Il dit, en parlant de la gauche : « Je me suis dévoué pour eux depuis un an ; ils n'ont pas d'esprit politique, ils ne seront jamais un parti de gouvernement. » Je l'accompagne jusqu'à sa voiture avec Pasquier, que j'ai
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raccroché, en lui disant qu'il faut qu'il s'appuie sur ses vrais amis.
Le lendemain, par un ordre du jour voté à l'unanimité moins huit voix, l'Assemblée demande au Président de rester et Thiers consent. Mais, pendant vingt-quatre heures, le pouvoir s'était démis sans être remplacé et la France avait eu le sentiment du vide. Les monarchistes songent à profiter de la leçon pour prendre hypothèque sur l'avenir, par quelque avantage fait à Thiers : peut-être, en échange, pourrait-on assurer la survivance à des mains sures.
26 janvier. — A notre déjeuner du matin, où se trouvaient Broglie, Bathie, Vitet, etc., on parle de M. Thiers. du projet de vice-présidence, etc. Je dis qu'il faudrait sonder M. Thiers, lequel fait comme le Premier Consul, qui, tout en déclinant les propositions de consulat à vie ou d'empire, les poussait sous main. Si M. Thiers est d'avis de la vice-présidence, il faut tacher de concerter avec lui le choix du titulaire : s'il est contre, il faut écarter l'idée et en laisser la responsabilité à la gauche. On me demande de remplir moi môme celte mission auprès de M. Thiers.
Je vais le soir à la présidence. Je lui expose les projets qui circulent, dont la gauche et le centre gauche ont L'initiative, en lui disant qu'à droite et au centre droit, on n'a voulu rien faire sans son avis ; mais que, s'il dé- Bire un vice-président, on est tout disposé à s'entendre avec lui sur 1 institution et le titulaire. 11 me dit (pie ce projel est absurde et qu'il n'y a jamais songé, or D'abord le pouvoir ne sera jamais vacant, me dit -il ; si je don-
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nais ma démission, je continuerais à expédier les affaires jusqu'à ce qu'on m'ait remplacé. Si je venais à mourir, il y a Dufaure, qui est vice-président du conseil et qui tiendrait le pouvoir. Oh ! je sais que je puis être assassiné, quoique je sois bien gardé. Et puis, je dépense beaucoup de vie. Je suis très nerveux, on me trouvera un jour mort dans mon lit. Pourtant, je ne crois pas », reprend-il, comme se parlant à lui-même. Il me dit qu'il est homme de bon sens, qu'il n'est pas personnel comme Louis-Philippe ; toutes ses sympathies sont pour la droite, mais il veut maintenir l'équilibre entre les partis. Je lui rappelle 1848, les reproches qu'il adressait à Cavaignac, précisément parce qu'il pratiquait une politique analogue. — « Mais je n'étais pas au pouvoir alors », me dit-il avec un naturel qui me confond. Il me parle d'hommes raisonnables à gauche, comme Testelin. Je n'insiste pas sur la vice-présidence, en lui disant que c'était une idée de la gauche et du centre gauche, et que, s'il veut l'écarter, 'c'est de ce côté qu'il aura à agir. « Oh ! dit-il, je les ferai taire. Us ont passé la nuit ici le soir de ma démission, ils étaient à mes pieds. » Je lui dis que la gauche pensait au président de l'Assemblée, M. Grévy, comme vice-président. «A quoi bon 1 reprend-il avec irritation, que serait-ce qu'un pareil viceprésident? Un compétiteur ! Un censeur ! Jamais je n'accepterai cela. »
Les trafiquants tiennent de leurs opérations deux registres, le journal où s'inscrivent, par ordre de date, les marchés avec tous chalants, même de passage, et le grand livre où sont ouverts les comptes au nom des clients d'importance et d'habitude. Ainsi, la majorité, contrainte de négocier au lieu de résoudre, en même temps qu'elle suivait les mar-
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chandages quotidiens avec tous, s'efforçait de tenir à jour le grand compte, ouvert au nom de la royauté.
28 janvier. — Vu aujourd'hui le comte de Paris dans les circonstances que voici : Cumont était pénétré de l'idée que le comte de Paris devait écrire au comte de Chambord pour lui exprimer tout à la fois son désir d'aller lui faire visite comme au représentant du principe monarchique, et ses sentiments persévérants sur les questions constitutionnelles. Si la visite était accomplie dans ces conditions, l'union se ferait, ou si elles n'étaient pas acceptées, la situation resterait ce qu'elle est, et le comte de Paris aurait donné un gage de ses dispositions. Le duc de Broglie avait obtenu pour aujourd'hui, du prince, uue audience pour Cumont qui, malade, me conjure d'y accompagner deMeaux...
Nous arrivons à deux heures rue du Faubourg-Saint- Honoré, 129. Le duc d' Au maie demeure au rez-dechaussée, le comte de Paris au premier. Il nous reçoit dans an salon simple : il est grand, ses cheveux commencent à tomber sur le devant ; la barbe, un peu blonde, couvre tout le menton ; les yeux bleus, l'air doux et sérieux ; il cause facilement, le regard un peu replié comme un homme plus réfléchi que brillant. 11 aborde le premier sujet qui nous amène et parle de ce projet de lettre en en montrant les dangers... Une des raisons du prince, c'est qu'une initiative de sa part n'aurait pas d'effet sur son cousin ; il ajoute, en revenant souvent sur cette idée, qu'il n'a pas mandat pour agir; que ce serait au parti monarchique dans la Chambre à faire une manifestation ; que, dans ce cas, il lui donnerait tout son concours et serait lui-môme fortifié par elle. Il dit aussi que l'union à laquelle il est tout prêt ne peut cependant se faire (pie dans certaines conditions. Il faudrait que le comte de Chambord se mit sur notre ter-
rain et se fit le chef du parti libéral conservateur. A ce sujet, il me paraît insister un peu trop sur les formules : souveraineté nationale, monarchie contractuelle, etc., etc. Je lui rappelle le mot du cardinal de Retz, disant que ces questions ne s'accordent jamais si bien que dans le silence, et j'ajoute que, pourvu que l'on arrive au même résultat, les formules importent peu. Sur l'effet de la lettre projetée, j'explique que je ne suis pas moimême fixé sur les avantages de ce moyen, mais que ce qui me parait certain, c'est la nécessité d'une manifestation des sentiments monarchiques du prince, qui groupe autour de lui toutes les forces conservatrices.
3 ) janvier. — Hier soir a paru, dans Y Union, un nouveau manifeste du comte de Chambord ; quelques confidents de l'extrême droite l'avaient annoncé en son nom. « Cela coupera court, avait dit La liochette, aux demandes de concessions. » La note est aigre, on y parle des humiliations du drapeau ; c'est toujours la même ignorance des faits et des idées du temps présent.
Cette vivacité irritée donne la mesure des regrets inspirés aux royalistes comme Lacombe par la franchise intraitable qui venait une seconde fois décourager les espoirs de transactions. La droite juge nécessaire de répondre au manifeste par un programme, de parler à la France un autre langage que le roi, d'affirmer en quoi diffère de l'ancien régime une monarchie nationale et par là même conforme à l'état présent de la nation. Le centre droit, invité à s'unir à cette affirmation constitutionnelle, ne la juge pas assez explicite. Pour prévenir un refus, « j'insinue, dit Lacombe, l'idée d'une adhésion motivée, au lieu d'une simple signature que je crois
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impossible ». L'approbation est rédigée, « signée lentement », et son texte même porte la preuve des divergences qui séparent les manifestants jusque dans [affirmation de leur accord. L'extrême droite a refusé d'abord d'adhérer au programme, puis consent comme par un mot d'ordre. Lacombe se reprend à espérer : « Si vraiment le comte de Chambord accepte, ce peut être le salut de la France. »
19 février. — M. Thiers vient à la séance, évidemment pour tàter et peut-être pour diviser les esprits ; il me dit : « Eh bien ! jeune homme, qu'y a-t-il de nouveau 1 » et m'entraîne dans une embrasure. Je lui parle des déclarations : « Et que veut-on faire? dit-il. Je suis tout prêt à quitter le pouvoir ; j aurais eu encore besoin de quelques mois pour hâter la libération du territoire, mais si Ton veut me débarrasser de ce fardeau, je ne demande pas mieux. Vous croyez être unis, vous êtes divisés ; sur le drapeau d'abord : les uns en parlent, pendant que les autres n'en disent rien, et puis sur la Constitution ; le comte de Chambord a la franchise de ses idées, il ne veut pas d'une constitution consentie par le pays ; il veut la lui octroyer. Quant aux princes d'Orléans, ce sont les petits-fils de leur grand-père, c'est la monarchie fourbe. Louis-Philippe n'a jamais pratiqué la maxime : « Le roi règne et ne gouverne pas. » Vous n'arriverez qu'à ouvrir la porte au césarisme. Et puis, la gauche prépare quelque chose, je ne sais pas quoi ; elle est très irritée, vous romprez le pacte de Bordeaux. » .le lui réponds que la gauche est plus troublée qu'irritée, que sur le drapeau et les principes constitutionnels la droite et le centre doivent s'entendre, et que Berryer a [ail des élèves ; que la démonstration de cet accord peut être le bienfait de ces manifestes ; qu'il n'y
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a là rien qui lui soit contraire. Le pays songe au lendemain... il faut le lui assurer pour l'empêcher d'aller au césarisme. Je lui rappelle son mot : « Le caractère d'un homme n'est pas une institution. »
Pas davantage le bon vouloir d'une assemblée n'est une institution. Ces royalistes mis en embarras par leur roi, qui s'efforcent de le contredire sans le désavouer et ne réussissent pas à s'entendre sur un texte commun de leurs réserves, promettent en vain la concorde par la monarchie. Leur sage impatience d'un régime défini et définitif pousse seulement le pays à conclure, avec leurs adversaires, qu'il faut se hâter vers le régime possible, c'est-à-dire vers une organisation régulière de la République. Le gouvernement retarde sur l'opinion et elle lui force la main, quand, le 19 novembre 1072, il lit un message que Lacombe définit : « la République emportée d'assaut ». L'assaut, du moins, ne menace point les garanties considérées par les monarchistes euxmêmes comme les étais du trône : la principale des nouveautés réclamées par le message est une seconde Chambre. Cette organisation des pouvoirs publics est admise en principe le 29 novembre 107*2 par 37 voix de majorité.
C'est dans cette séance que M. Thiers fit connaître la promesse consentie par lui, pendant la Commune, de conserver la République, et dit à l'Assemblée : « Vous n'êtes pas engagés, moi je le suis. » Cette déclaration ruinait chez les plus tenaces l'espoir de
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trouver en Thiers un Monk. Il ne restait plus aux royalistes que deux issues : ou constituer la République avec M. Thiers, ou tenter la monarchie malgré lui. Voilà pourquoi, ce jour-là, les adhérents aux projets constitutionnels de Thiers furent, outre les républicains devenus, grâce aux élections partielles, presque aussi nombreux que les royalistes, quelques-uns de ces royalistes, dès lors résignés et résolus. La droite, presque entière, forma la minorité contraire à l'œuvre constitutionnelle, mais elle ne semblait résolue qu'à ne pas se résigner. Sa raison ne prévoyait pas l'heure proche pour le roi, mais la savait nécessaire. Son cœur ne voulait pas devenir infidèle et espérait un prodige pour le prince nommé, à sa naissance, « l'enfant du miracle ». L'un des premiers, Lacombe pensa que cette inertie, sans servir le roi, serait funeste aux royalistes. Le C> février 1873, devenu favorable à la création d'une seconde Chambre, il disait aux opposants :
Votre refus aura scindé la majorité, affaibli par là même et moralement dissous l'Assemblée ; rendu par conséquent M. Thiers bien plus fort, armé contre vous du reproche d'avoir refusé de donne;' au pays une institution qu'il croyait bonnect que vous-mêmes jugez telle. Chose curieuse, Mallet du Pan raconte qu'en 171).") les royalistes constitutionnels, négociant avec les républicains modérés, posaient comme une de leurs conditions 1 institution de deux Chambres. Ce que vous regardez comme un obstacle, ils l'appelaient « une pierre d'attente ».
494 I É MOINS l»i: Mil R S P A S S É S
M. de Falloux lui-même, de passage a Versailles, « ne voit pas d'objections à l'idée (Tune seconde Chambre, 1res monarchique en elle-même ». Lacombe émet l'avis que Falloux devrait voir Thiers avant son départ.
M. de Falloux me prie d'aller, tout de suite, lui demander audience pour le lendemain.
Je ne voulais dire que quelques mots à M. Thiers, mais il me retient près d'une heure, me parlant d'abord de la discussion sur la loi du conseil supérieur de l'instruction publique qu'il trouve très belle, tout ea regrettant qu'on n'ait pas conservé son conseil de 18o0. Je lui fais remarquer que ce que la gauche a surtout attaqué, c'est l'introduction du clergé déjà prescrite en 1850. Les objections, lui dis-je, ont été faites au nom de ces idées dont vous nous disiez, à la Commission des Trente, que vous regrettiez les voir se répandre en matière d'instruction publique, et que vous les combattriez si elles prévalaient dans une Chambre nouvelle. Il me dit qu'il se ferait fort, en quelques séances, de tuer l'idée de la séparation de l'Église et de l'État ; il ne faut pas être quinze jours au gouvernement pour en pénétrer l'absurdité.
Avec une deuxième Chambre et l'armée, M. Thiers répond de tout. L'armée est dévouée à la loi, elle n'obéira au caprice personnel d'aucun homme, surtout d'un général. « Moi, je passe les revues en habit noir, cela lui convient ; elle sait que j'aime et que je connais les choses militaires. On dit que beaucoup d'officiers avaient demandé d'aller aux obsèques de Napoléon: c'est faux. Mac-Mahon a écrit seulement une lettre de condoléances à l'impératrice.
« Je voudrais une seconde Chambre élue par le suf-
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fragc universel, mais prise dans des catégories : généraux, membres de l'Institut ; il y a là dedans bien peu de voyous ; on aurait une Chambre conservatrice. »
Je lui dis que je ne méconnais pas l'utilité d'une deuxième Chambre, idée conforme à tous les principes conservateurs, mais avant de réprimer le mal, il faudrait le prévenir ; une Chambre radicale, arrivant à Paris, daas lélan du suffrage universel, serait bien forte contre une deuxième Chambre. Ce qu'il faudrait, c'est une politique décidée, qui, dès maintenant, arrêtât les progrès des radicaux. Il me répète sa vieille thèse, que sa force tient à la certitude qu'on a de sa fidélité à la République ; que si l'on aHaquc les conservateurs, c'est parce qu'on doute de la leur Je réponds que c'est déplacer la question ; après le 4 septembre, pendant la Commune, on lui a adressé les mêmes reproches qu'à nous. La République est le mot de passe de tous les révolutionnaires, et M Thiers, en l'opposant sans cesse aux réclamations des conservateurs, prête ;ï cette tactique et aux passions qu'elle sert l'autorité de son nom. Notre politique, c'est ce que vous avez appelé la guerre du bien en 1850. « C'est bien différent, dit-il, alors Tordre des rues n'existait pas ; nous "étions sans cesse en crainte d'émeutes. Aujourd'hui l'ordre est absolu, l'apaisement est partout; il n'y a que dans le Midi, et encore les choses s'améliorent ; à Marseille, la situation est meilleure : à Lyon, les ouvriers vont le dimanche, en famille, s'asseoir sur l'herbe, mais ils sont raisonneur : les tètes sent troublées... A l'heure présente, je serais maître des élections; je veux que le gouvernement, sans pression, ait ses candidats. Je voudrais des listes mixte-, allant depuis des hommes comme vous jusqu'à la gauche modérée. » Je lui dis que son système va cou tic ses projets. Car par cette évocation perpétuelle de la République, il divise les conservateurs. « Si, au contraire, voua aviez posé la question entre l'ordre et le
désordre, vous auriez eu d'un coté tous les révolutionnaires et de l'autre tous les honnêtes gens, monarchistes ou républicains modérés. Aujourd'hui on perpétue une équivoque. Dans nos départements, les journaux qui prétendent vous soutenir disent que vous n'êtes pas d'accord avec MM. Dufaure et de Goulard, que ceux-ci ne sont au ministère qu'en passant. » Il se récrie vivement : •« Comment! mais c'est toujours Dufaure que je charge de parler pour moi ! — Je suis convaincu, ajouté-je, que ni vous ni ces messieurs n'accepteriez cette situation, mais enfin voilà ce qu'on dit, et j'ai entendu, le jour du diseours de Dufaure, des députés de la gauche répéter : « Dufaure a parlé contre l'avis de Thiers. » Ceci trouble les esprits. Et les hommes qui vous soutiennent ne le font que pour vous renverser plus tard. Ne disent-ils pas, dans leurs journaux : « Les idées de M. Thiers sont absurdes ; » c'est un routinier, mais la nouvelle Chambre changera tout cela ! — Oh ! répond-il, je serai là. Je réponds de tout avec une deuxième Chambre, et le droit de dissoudre. » J'insiste en disant qu'il vaudrait mieux dès maintenant marcher avec les conservateurs qui, comme moi, lui sont vraiment attachés. « Mais que vos amis ne parlent pas monarchie. — Mais non, ils n'en parlent pas, ils ne veulent pas seulement qu'on les fasse passer sous les fourches caudines d'un serment à la République. Mais dans le présent, ils acceptent la République et ne se refusent pas à l'améliorer. Seulement, c'est un point acquis, il est inutile de prononcer sans cesse le mot de république. Comme vous le disiez en 1870, il n'y a qu'un mot qui doive être prononcé, c'est celui de l'ordre... Au fond, ce qui s'agite, c'est une question conservatrice ; soyez avec nous, et le reste s'arrangera. » Il est très affectueux dans cet entretien et me retient plus d'une fois. Il me parle aussi des sentiments de l'Europe pour lui. « Elle a confiance en moi ; la princesse Mentchikoff,
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une vieille amie à moi, un des plus grands noms de Russie, une fortune colossale, me disait ces jours-ci : « J'ai entendu dire du bien de vous dans tout mon voyage ; il n'y a qu'en arrivant à Paris que j'en ai entendu dire du mal. »
15 février. — M. de Falloux a vu M. Thicrs qui l'a gardé une heure et demie ; il emporte cette impression que le moment est propice pour essayer un arrangement avec M. Thiers ; ce dernier semble vouloir ce que les conservateurs désirent. Sur la République, il dit : « Mes engagements lient ma conscience, mais ne dirigent pas ma conduite ; si nous étions sur un théâtre où Ton pût faire des apartés, je pourrais dire, après avoir parlé de la nécessité de vivre en République, à part moi : « Je m'enf... », mais nous n'y sommes pas. J'ai promis de respecter la République ; si l'on voulait faire la royauté, je m'effacerais, mais je ne l'empêcherais pas, seulement je me suis engagé à ne pas la faire moi môme. » Sur les élections, il dit qu'il les fera contre Gambctta, il voudrait des listes modérées, mais allant jusqu'à Arago. Sur la transmission du pouvoir, M. de Falloux lui insinue qu'il gagnerai ta s'entendre avec les conservateurs. Ceux-ci préféreront toujours une sorte de monarchie transitoire Occupée par un homme, tandis que les républicains ne donneront le pouvoir que pour quelques années. M. Thiers parle d'abord de ses goûts de retraite : « Mon âge, dit-il, me tient un autre langage que ma santé ; mon Age me dit de quitter le pouvoir, ma santé me dit d'y rester. » Il dit à un autre moment qu'il croit être un de ces hommes qui sont nécessaires sous tous les régimes. « Un jour, Berryer m'apporta une lettre de M. le comte de Chambord à propos de mon discours sur le Pape ; lettre très flatteuse pour moi ; il voulut me la laisser. Non, dis-je, gardez-la. si M. le comte de Chambord revient, c'est moi qui vous protégerai. »
En attendant qu'il protège les monarchistes auprès du roi, Thiers est en situation de protéger les conservateurs auprès de la République. Falloux, Lacombe et leurs amis, s'ils pensent à accorder au président une constitution, s'y résolvent surtout par l'espoir qu'il la défendra avec eux contre la démagogie. C'est pourquoi, plus ils se résignent à fortifier la République, plus ils deviennent soucieux de gages à obtenir en faveur de l'ordre social. Cette sollicitude impérieuse est la voix de leur conscience, ils ont reculé jusqu'à la place où ils ne peuvent plus rien céder. C'est pour tenter cette alliance conservatrice avec Thiers que, durant les premiers mois de 1873, ils le ménagent, le soignent et le surveillent.
Ici le journal devient un journal de siège, du siège mis à la fois par la droite et la gauche autour de Thiers. Là revivent les audiences que les députés conservateurs lui demandent ; les surprises quand ils voient sortir du cabinet où ils vont entrer les dépurations républicaines qui les ont précédés ; les incertitudes où chaque entretien laisse les visiteurs ; la sincérité mêlée aux manèges du petit homme, qui ne demande pas aux gens d'où ils viennent pourvu qu'ils viennent, se sent à la fois avec les uns et avec les autres et voudrait que tous restassent avec lui. A la veille de chaque affaire où sa volonté et sa parole peuvent pencher à droite ou à gauche, la préfecture de Versailles, où il reçoit chaque soir, est envahie. Témoin celle nuit de mai où
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Lacombc, Cumont, l'Ebraly, de Broglie et d'Haussonvillc vont « en corps à la présidence » ; où ils la trouvent « remplie des membres de la gauche qui ne se dissimulent pas le motifcjui nous amène, de même que nous nous devinons l'espoir qui les a attirés » ; ou « on cause par groupe, à voix basse et les yeux errant sur les groupes voisins » ; où « dés qu'un mouvement se produit d'un cote vers M. Thiers tous les autres groupes s'ébranlent en même temps et dans le même sens ». Un visiteur se retire que le président accompagne. Pour saisir celui-ci à son retour, le duc de Broglie s'avance. « Aussitôt Fourcand et le général Billot accourent de l'autre extrémité du salon pour se mettre également en faction ». Le duc est le premier et prend à part M. Thiers. Du moins, les autres prétendent-ils rester les derniers. « Rolland dit devant nous à Ri. Thiers qu'il faut qu'il se repose et qu'on le laisse ; mais comme il ne s'en va pas lui-même nous restons, et, quelque impatience qu'ils en aient, il faut que tous les membres de la gauche se décident un a un a s'en aller, nous, demeurant là. II est vrai que Ricard fait bonne garde et que, les derniers à partir, nous le laissons dans le salon. »
Or plus se poursuit cette lutte d'influence, plus les conservateurs de l'Assemblée deviennent déçus, irrités que Thiers leur échappe, et inconscients qu'ils n'ont pas su le saisir. Le principe d'une constitution consenti, hâter les actes, égaler en empressement l'impatience de Thiers était pour la droite l'unique
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moyen de regagner l'avance prise auprès de lui par la gauche. Combiner un projet précis, lier aux pouvoirs accrus de la présidence les garanties assurées à Tordre par le recrutement et les attributs des deux Chambres, rebuter par ces gages conservateurs la gauche qui, en s'écartant de l'instabilité, s'écartait de son principe, tenter Thiers par la vision de ce régime durable où la confiance de ses anciens amis lui maintiendrait la première place, était pour la droite la meilleure chance de séparer Thiers et la gauche. Voter cette constitution d'accord avec la partie du centre gauche soumise à Thiers était refaire une majorité conservatrice. Un ministère sorti d'elle, et créé à son image, eut mené le combat qu'elle voulait contre la démagogie.
Mais ces honnêtes gens furent comme un malade qui, au lieu d'avaler sa pilule, la garderait dans la bouche, et aurait l'amertume sans la guérison. Toute leur politique est de retarder le vote des lois qu'ils ont avoué être nécessaires. Ils en restent, après deux ans, aux bagatelles de la porte, au pouvoir intérimaire etpersonnel. Ils mesurent la valeur des concessions à ce qu'elles leur coûtent, et la France à ce qu'elle reçoit. Ils n'offrent à Thiers que le souvenir de ce qu'ils lui ont déjà donné, et lui ne garde mémoire que de ce qu'ils lui refusent. Aucune stratégie de salon, aucune grâce d'entretien n'empêche qu'il ne trouve obstacle dans la droite et docilité dans la gauche. Il ne saurait se séparer de ceux qui le soutiennent sans se plaindre, et pour se joindre à ceux
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qui se plaignent sans le soutenir. Et plus encore que lui, l'opinion publique considère comme conservateurs les républicains résolus à consolider le régime qui existe, et se défie, comme de révolutionnaires, des monarchistes obstinés contre ce qui existe et au profit de ce qu'ils ne peuvent établir.
D'ailleurs, cette divergence première n'eùt-ellepas [trévenu l'union entre M. Thiers et les conversateurs, cette union n'aurait pas été facile à maintenir. Entre eux et lui, le désaccord, existait non seulement sur la constitution, mais sur la conduite du gouvernement. Le conflit n'était pas seulement de forme, mais de fond.
M. Thiers tenait surtout au bon état des mécanismes par lesquels un gouvernement conduit les services publics. Il veillait avec des soins minutieux, une compétence universelle, un amour jaloux, sur l'armée, les finances, l'administration, la diplomatie. 11 y maintenait contre toutes les nouveautés un respect intraitable des traditions. Un gouvernement ainsi pourvu lui semblait « armé » pour toutes les luttes du dedans et du dehors : rien de plus n'était nécessaire, sinon l'homme d'Etat habile à maniérées instruments. Pourvu qu'il les sentit forts et dociles dans sa main, il se flattait de savoir assez son métier pour se défendre contre la révolution. Il croyait peu a la force des principes parce qu'il se fiait beaucoup a celle des passions, et il savait les ressources que le pouvoir oflfre pour s'assurer les hommes. Et, tou-
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tefois, il entendait que ce pouvoir respeclàt un principe, celui de la libre discussion. 11 la voulait dans l'État, avec le régime constitutionnel ; il la voulaitdans la société, avec l'indépendance de la parole et de la presse. Le culte de celte indépendance avait fait l'unité de sa vie politique : soit qu'habile, il se plut, quand il possédait toutes les réalités du pouvoir, à tromper l'inactivité des esprits par le jeu bruyant des disputes vaines ; soit que sincère, il aimât dans ces libertés l'enthousiasme de sa jeunesse, et que, des jours lointains où la presse semblait un sacerdoce, il eût appris pour toujours à croire sacrés ses privilèges. Ce goût de conduire les hommes par les intérêts et ce scrupule de comprimer les idées donnaient à sa politique l'apparence d'un scepticisme tempéré par une superstition. Il était d'autant plus tenace à ménager les doctrines qu'il se sentait plus certain de leur interdire l'autorité sur les faits. Il ne s'inquiétait pas des attaques contre la foi, pourvu que l'alliance fut solide entre le gouvernement protecteur de l'Église et l'Eglise respectueuse du gouvernement ; il ne tremblait pas aux attaques contre la propriété, tant que les impôts rentraient et que montait la rente ; il ne se troublait pas des excitations démagogiques, tant que la rue demeurait calme et les votes de la majorité raisonnables ; il ne redoutait pas les haines contre la patrie et l'armée, tant que cette armée, objet de ses soins privilégiés, gardait intacte sa discipline et restait prête à frapper au premier signal l'ennemi du dehors
ou du dedans. Thiers était un matérialiste de l'ordre.
L'Assemblée nationale, plus qu'aucun des gouvernements établis depuis la Révolution française, croyait à la puissance des idées. Elle se composait surtout d'hommes tenus jusque-là à l'écart du pouvoir, inexpérimentés des forces qu'il possède pour sa défense. Sur eux les précédents régimes n'avaient pas eu de prises, et il leur suffisait de regarder en euxmêmes pour y trouver la preuve que les principes sont les forces directrices de la vie. Profondément chrétiens, ces hommes devaient a leur foi religieuse leurs certitudes sur la morale, la stabilité de la famille, la fonction de la propriété, les limites de l'indépendance individuelle, les devoirs de l'autorité publique. Très attachés aux libertés par lesquelles ils comptaient assurer aux intérêts généraux des communes, des provinces, de la nation, le concours delà volonté générale, ils n'entendaient pas livrer aux révoltes de l'anarchie individuelle les vérités qu'ils tenaient pour nécessaires à l'ordre de chaque existence et de la société. Ils tenaient pour évident la certitude que l'essentiel de cet ordre était de n'admettre, ni par droit ni par tolérance, l'égalité entre les doctrines. Ils considéraient que le principal devoir du gouvernement était de soutenir les crovances conformes à la civilisation chrétienne, au génie historique de la race, et de combattre les croyances contraires.
Or un redoutable problème était posé par les
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faits. Le 0 février 1871, la France était si conservatrice que la démagogie, se jugeant perdue, a pris les armes. Cette révolte a fini si exécrable que ses complices, n'osant plus l'avouer, se sont évadés et cachés dans la république de leur vainqueur, un peu comme les chefs de la Commune, assassins de soldats et de prêtres, s'échappaient sous le costume de prêtres et de soldats. C'est alors que leur revanche commence. Sous prétexte de soutenir M. Thiers, ils attaquent l'Assemblée. La dénoncer comme royaliste leur fournit occasion de combattre tout ce qu'elle représente. Son intelligence des hiérarchies sociales est dénoncée à la jalousie égalitaire, son culte de la famille à l'inconstance des époux, à l'irrespect des enfants et à l'omnipotence de l'État, sa foi chrétienne à l'orgueil de la science et de la raison. La ligue de renseignement prépare son œuvre en faveur de l'instruction gratuite, obligatoire et laïque ; la campagne pour le divorce trouve ses soutiens dans une partie de la presse favorable au président ; ce n'est un mystère pour personne que l'activité de la maçonnerie est égale à soutenir la politique de M. Thiers et à préparer l'avènement du matérialisme. Ces doctrines, glissées d'abord avec prudence et impunies, ont dédaigné vite les feintes et les ménagements. Aux élections, l'opinion publique adhère à des programmes encore conservateurs, mais avec une faiblesse croissante pour les partis révolutionnaires, choisit pour mandataires des hommes dont le nom semble s'inscrire en faux contre ce qu'ils signent, et sur les
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visages desquels se lisent les menaces encore muettes. Et déjà il faut aux passions, qui étouffent clans le silence, la joie de parler. Dès l'automne de 1872, le plus politique parmi les républicains d'origine, Gambetta, jusque-là tout à la sagesse pour effacer les défiances, a entendu sonner l'heure des folies nécessaires à la popularité, et, choisissant l'attaque la plus désirée par la démagogie et la moins menaçante pour les intérêts matériels, a déclaré la guerre au « cléricalisme ». Quelques mois après, il nesufïitplus à ces républicains d'ébranler, parleurs dissidences de doctrines, leur coalition présente avec M. Thiers, ils veulent au Parlement leurs hommes. Au printemps de 1873, Paris et Lyon ont à dire, par deux élections à l'Assemblée, ce que pensent la capitale et la seconde ville de France. Le parti révolutionnaire, épuisé de sagesse, veut, coûte que coûte, rompre son jeûne et revenir aux mets de son goût. A Rémusat, qui a négocié l'évacuation des troupes allemandes, ministre de Thiers et son ami, on a opposé dans Paris, Barodet, maître d'école, et dont L'unique titre est son fanatisme laïcisatcur. Paris a nommé Barodet, première menace contre l'enseignement chrétien, et Lyon a nommé Hanc, première revanche de la Commune. Donc sous le gouvernement de M. Thiers, une contagion révolu, tionnaire transforme, et de plus en plus, l'esprit public. Depuis longtemps assez forte pour écarter, au nom de M. Thiers, tous les hommes qui ressemblent aux premiers élus de l'Assemblée natio-
nale, elle devient assez puissante pour lutter dans les deux plus grandes villes de France contre M. Tliicrs et le vaincre.
C'était là le grand souci des conservateurs à l'Assemblée. Ils ne méconnaissaient pas les services rendus par M. Thiers, la marche régulière de tous les rouages après la formidable secousse. Mais tandis qu'il mettait sa conscience et sa gloire à n'y pas laisser un grain de poussière, ils voyaient, sans qu'il semblât inquiet et même conscient du péril, grandir la haine des impies contre Dieu, des libertins contre la famille, des pauvres contre les riches, des novateurs contre toutes les traditions de la France. Qu'une partie de l'armée révolutionnaire eut ralenti son allure et réglé sa marche sur les petits pas de 31. Thiers, c'était une manœuvre de patience, un ajournement et non une abjuration des espoirs démagogiques, un moyen de parvenir derrière un homme populaire au pouvoir qu'on garderait après lui et contre lui. Ils considéraient comme une trahison contre eux la facilité avec laquelle M. Thiers acceptait pour soldats et introduisait ainsi dans l'armée de Tordre ces transfuges du désordre. Et comme les opinions anarchiques répugnaient toutes à Thiers, les conservateurs cherchaient les motifs de sa conduite, et n'y voyant pas de raisons raisonnables, ils en trouvaient d'égoïstes.
Ils le croient leur adversaire parce qu'ils sont royalistes, et qu'il craint pour la durée de sa charge s'ils restaient, grâce à lui, les maîtres de la France.
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Ils le croient prisonnier des démagogues parce que les démagogues sont républicains et perpétuent sa présidence. Ils le méprisent de sacrifier les opinions qui lui sont communes avec eux à une ambition qui le fait l'instrument de ses plus anciens et de ses plus détestés adversaires. Ils multiplient leurs plaintes, auxquelles M. Thiers oppose les siennes. Il s'indigne de tant d'offenses. Il demande quand il a cessé d'être conservateur. Il rappelle ses paroles, ses services, montre à ceux qui l'accusent de complaisance pour la démagogie, la démagogie écrasée dans Paris, faible dans la France, muette dans l'Assemblée. A l'hostilité que cette Assemblée lui témoigne, et qui reste confinée dans une salle de Versailles, il oppose la confiance que les représentants de tous les intérêts lui prodiguent dans la France et dans le monde. De quoi avaient peur les craintifs? De quelques menaces verbales que nul acte ne suivait. Que réclamait-on ? Le silence imposé à toute idée fausse. C'était donner à l'État le droit de faire de gré ou de force l'unité dans les esprits : comment les partisans de cette tentative la conciliaient-ils avec leur dévouement à la liberté? Celte liberté prévenait du moins les progrès obscurs de l'esprit révolutionnaire et ses explosions inattendues. Sans cesse on mesurait sa force : quelques élections étaient scandaleuses, aucune redoutable ; elees mandataires locaux de passions désavouées par l'opinion générale n'en troublaient pas le calme. A ce calme on avait associé d'anciens révolutionnaires : n'était-ce
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pas un mérite et un bonheur ? Ne valait-il pas mieux les désarmer par la douceur que par la contrainte? On voulait qu'il les repoussât quand ils venaient à lui, on demandait un gouvernement de combat : le but d'un gouvernement n'est pas de chercher la lutte, mais de maintenir la paix. 11 restait fidcle à l'art de négocier, de ménager jusque dans ses adversaires d'aujourd'hui ses amis de demain, d'obtenir en accordant. 11 avait assagi le gros de ceux qui pouvaient devenir dangereux, en acceptant ce qui était légitime dans leurs désirs, le maintien delà République. S'il était méconnu dans ses intentions, traversé dans ses projets, troublé dans son travail, ce n'était pas qu'il favorisât la révolution, c'est qu'il l'empêchait, c'est qu'il se refusait à servir les projets monarchiques, et on lui cherchait une mauvaise querelle pour se débarrasser de lui.
Telle est la mésintelligence qui se perpétue et s'aigrit entre Thiers et les conservateurs. Lui demande confiance au nom de ce qu'il accomplit, eux refusent leur confiance à ce qu'il prépare. Lui exige justice pour le présent, eux exigent des garanties pour l'avenir. Lui se fait gloire de l'ordre matériel, eux aspirent à cet ordre moral dont la nécessité oppresse leur conscience, dont le nom est sur leurs lèvres bien avant le jour où il désignera le gouvernement du 24 mai. Ainsi retranchés chacun dans son intelligence différente de l'ordre, ils accroissent par leurs discussions leurs griefs. Un entretien de Lacombe
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et de Thiers, le 2*2 mai, indique bien l'état des esprits à la veille de la rupture.
« C'est la question sociale qui préoccupe, dit Lacombe.
— Oh ! dit Thiers, on l'a beaucoup exagérée, on a tout exagéré ; les radicaux ne sont pas ce qu'ils étaient il y a vingt ans ; ils ne soutiendraient pins leurs thèses socialistes... ; et pu;s, je trouve un peu fort qu'on vienne me dire, à moi, qui, depuis quarante ans, défends les conservateurs, que je suis avec les radicaux. En 1848, Berryer lui-même ne disait rien, il a gardé le silence pendant dix huit mois. — Je vous demande pardon, je relis ses discours en ce moment ; il a défendu la loi du 11 mai, et il avait parlé dans bien d'autres questions.
— Enfin, on m'a laissé seul, d'abord ; on s'est montré quand j'ai eu engagé les premières luttes, et maintenant on oublie tout cela. — On l'oublie si peu, qu'on s'inspire, au contraire, de vos exemples; ce que nous vous demandons, c'est de faire ce que vous recommandiez au pouvoir en 1848, et il est curieux que vos prétendus amis ne puissent pas précisément nous adresser de plus grands reproches que de nous dire : « Vous recommencez la rue de Poitiers, vous recommencez la campagne réactionnaire de I8i8 », c'est-à dire la campagne que vous-même avez dirigée. Ils ne vous louent dans le présent qu'en attaquant votre passé. Mais Cavaignac, lui aussi, avait vaincu une insurrection ; cependant, vous ave/ bieo accusé sa politique. — Cavaignac, oui, c'était un honnête homme, mais il avait des opinions détestables. — Ah ! par exemple, si vous les jugez telles, comment jugerez-vous celles de M. Arago et compagnie? — Vous dites qu'il a réprimé l'insurrection, il ne le vonlait pas; il faisait le malade, nous avons été obligt's d'aller le prendre dans son lit. — En tout cas, votre sévérité pour lui explique la nôtre pour des hommes
qui ne le valent pas. » Il revient encore sur la division en monarchistes et républicains ; c'est son éternelle thèse ; il est pour les opinions moyennes, et commej'insiste pour lui rappeler que la question est uniquement entre Tordre et le radicalisme : « Non, non, dit-il, je ne vous laisserai pas poser la question sur ce terrain... ; je connais les choses ; depuis quarante ans, j'ai tout prévu : je ne me suis jamais trompe ; j'en sais plus que vous tous réunis. — Mais, enfin, monsieur ïhiers, Napoléon Ier était un génie incomparable, fallait-il pour cela qu'on ne lui présentât plus d'observations ? Est-ce qu'il ne s'est jamais trompé ? Est-ce qu'un pouvoir n'est pas souvent aveuglé par son entourage ? Je ne vous le cache pas, c'est ce que je vois aujourd'hui. » Et comme il me parle encore de la politique moyenne : « Hélas ! nous en voyons les résultats, lui dis-je. — Comment ! les résultats ! dit-il en bondissant. — Eh ! oui, ces élections. — Ces élections ! Mais l'élection de Paris, c'est l'Assemblée qui Va amenée par cette absurde loi de Lyon. — Oh ! la République française vous avait signifié qu'elle ne nommerait pas M. de Rémusat bien avant qu'on ne se fût occupé de Lyon. Je me rappelle vous l'avoir fait remarquer alors. — Oui, je le reconnais, mais on n'eût pas présenté Barodct, et celui qu'on eût élu aurait eu bien moins de voix. » Parlant de la candidature de M. de Ré m usât, il prétend que le visa mis par celui ci au bas des affiches de la gauche n'était qu'une formalité légale et n'engageait nullement ses opinions. Puis, revenant à l'Assemblée et répondant aux observations que je lui fais sur le changement des esprits : i Vous êtes l'impopularité, je suis la popularité ! le pays est avec moi. — C'est bien entamé, monsieur le président ; et puis, le pays est avec vous, parce que vous êtes au pouvoir ; si vous le quittez, vous verrez ce qui arrivera au bout de huit jours. Vous verrez qui ira vous voir place Saint-Georges ; ce sont ceux que vous regardez aujour-
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d'hui comme vos adversaires. — Je n'aurai besoin de personne. J'aurai la majorité, ou plutôt je ne veux rien assurer, je ne veux pas faire comme vos amis, qui affirment qu'ils l'auront sans en rien savoir. — Vous avez bien raison ; il ne faut jamais triompher d'avance. — Si vous avez la majorité, je me retirerai volontiers du pouvoir ; ce qui m'affligera, ce sera de le voir tomber dans les tristes mains qui l'attendent ; il ne se passera pas trois mois avant que vous ne soyez réduits à demander mon concours. » Je lui cite le mot de M. D., conseiller municipal à Clermont, mot qui résume pour moi la situation. Il y a six mois, il me disait : « Il faut marcher avec M. Thiers. » Aujourd'hui : « Il faut que M. Thiers marche avec vous. »
Notre entretien dure trois quarts d'heure ; quoique vif, il est sans aigreur, et au fond assez amical. En le quittant, je lui dis : « Monsieur le président, je tenais à vous voir; ce sont les jours d'armistice, j'ai voulu en profiter, mais je suis affligé de cet entretien. » L'homme est aimable, bon enfant, entendant après tout les plus fortes observations avec facilité, malgré ses emportements, mais il est infatué ; sa personnalité se drosse entre son esprit et toutes choses ; il ne voit qu'elle et ramène tout à .die. J'oublie que je lui ai dit qu'il y avait une solution naturelle : ce serait de prendre un ministère centre droit et droite modérée et de demeurer au pouvoir ; qu'il aurait encore une forte majorité. J'ajoute que, la veille, j'avais causé dans la soirée avec quelques députés du centre droit et de la droite. C'étaient: Féligonde, Flaghac, L'Ebraly, d'autres encore, et que tous disaicnl : « Ah ! s'il voulait changer son ministère, nous le garderions au pouvoir ; et c'est ce qu'il y aurait de mieux. » II parait s'en défendre. Au fond, il n'est pas à souhaiter qu'il le fasse, car le changement ne serait qu'apparent : il est rivé à la gauche.
Ceci était écrit le 22 mai 1873.
Le lendemain la lutte décisive s'engageait. Au nom de 320 députés, le duc de Broglie interpella le gouvernement. Tous étaient monarchistes et ce fait donnait à leur attaque une apparence que nulle parole n'eiFacerait entièrement. L'orateur affirma que leur but n'était pas de détruire le régime établi, et qu'ils ne refusaient pas de lui donner, à loisir, des institutions complémentaires, mais que, dès maintenant, le gouvernement avait à servir les intérêts conservateurs. 11 dit que par la composition de ses cabinets, le balancement de ses discours, le jeu de ses actes et de ses tolérances, M. Thiers, sous prétexte d'être impartial, gardait l'équilibre entre ces défenseurs de l'ordre qu'étaient tous les monarchistes, et ces artisans de désordre qu'étaient beaucoup de républicains. Il déclara contraire au devoir de l'Etat, mortelle à l'avenir de la France, cette neutralité entre le bien et le mal. Il aflirma qu'entre les bons, d'ordinaire timides, et les mauvais, toujours audacieux, cette passivité est la victoire certaine des pires, et que le gouvernement existe au contraire pour compenser par son appui l'infériorité naturelle des meilleurs. Il montra que, faute de cette aide, les idées menaçantes pour la société conquéraient les esprits et étaient en marche vers le pouvoir. 11 réclama une protection avouée pour les croyances et les mœurs également nécessaires à la monarchie et à la république, une lutte vigoureuse contre les erreurs, les cupidités, les haines, les impiétés destruc-
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trices de Tordre. Il indiqua à M. Thiers l'impossibilité de satisfaire à la fois les révolutionnaires et les conservateurs, et que, pour avoir désormais ceux-ci, il fallait être contre ceux-là.
M. Thiers répondit en rappelant qu'il avait reçu, en 1871, une France envahie, sans troupes régulières, ou le travail était arrêté, le crédit épuisé, la dette écrasante, où la démagogie armée ne reconnaissait pas le pouvoir légal et menaçait de rompre l'unité nationale. 11 rendrait à l'Assemblée, s'il quittait le pouvoir, une France délivrée de l'occupation, victorieuse de l'émeute, une armée refaite, des finances solides, le travail renaissant dans le calme. Ce n'était là que de l'ordre matériel, soit, mais si une politique ostenlatrice des intérêts conservateurs, avait fait appel à tous les monarchistes contre une partie des républicains, cette guerre aurait paru dirigée contre la République elle-même, provoqué tous les partisans de ce régime, et'd'autant moins servi l'ordre moral qu'elle aurait compromis l'ordre matériel.
Si certaines elïervescences de paroles révèlent quelques troubles des esprits, c'est l'indice de l'impatience causée aux plus véhéments et aux plus logiques par l'organisation incomplète du gouvernement. S'ils adhèrent a des formules inquiétantes et a des hommes dangereux, c'est pour protester contre l'incertitude ou est ballotté leur avenir, entre la monarchie et la République. 11 n'\ a pas d'autre cause au désordre moral. 11 se perpétuera si l'As-
semblée condamne un peuple à se passer de gouvernement parce qu'elle ne peut faire la monarchie et qu'elle ne veut pas l'aire la République. C'est à elle à prendre son parti. Elle ne saurait sauvegarder les intérêts conservateurs que par l'organisation du régime républicain. Le suffrage universel est la source torrentielle du pouvoir; ne pas la faire sortir de terre était facile, qu'elle y rentre est impossible ; mais il faut épurer la source de sa boue, écarter les hommes dont le passé n'est pas intact et les rend indignes d'être citoyens. 11 faut à l'Assemblée qui représentera ce suffrage ajouter une seconde assemblée qui, au nom d'une raison plus expérimentée, tempère, ralentisse, arrête les volontés irréfléchies. Enfin il faut, en cas de conflit entre ces deux pouvoirs, un arbitre, le chef de l'État qui, par le droit de dissolution, modère la Chambre du suffrage universel ou la supprime. Sans cette organisation constitutionnelle, M. Thiers ne voit pas de remède aux propagandes révolutionnaires. Par celteorganisation, il affirme que tout désordre moral sera non seulement vaincu mais supprimé. Plus que jamais il enferme l'art de la politique dans le choix de rouages bien calculés pour mouvoir l'horlogerie des pouvoirs publics. Quant à étendre cet ordre à l'intellect de chaque homme, quant à combattre partout les chimères de l'esprit et les espérances anarchiques, il considère cette tâche comme étrangère au gouvernement. Intendant fidèle, il continuera d'administrer sagement le domaine, de ne pas amoindrir la for-
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tune, de garder la maison contre les malfaiteurs, de prêter main forte, si le souverain toujours enfant, c'est-à-dire un peu fou, tente de détruire sa demeure ou lui-même. Mais le plus habile économe de la paix publique n'a pas plus à surveiller des théories et à poursuivre des erreurs non traduites en faits, qu'a redouter et à combattre les inconsistances et les insanités des rêves.
Cette intelligence contraire du devoir conservateur fit tout le débat et le vote. Le 24 mai 1873, une majorité de 1G voix donnait tort à M. Thicrs.
Tout le feu d'alors est maintenant une cendre. Nulle fumée n'en sort plus qui obscurcisse la vérité. Et la première évidence est que les adversaires d'alors se méconnurent.
M. Thiers ne s'était pas séparé des monarchistes pour rester Président de la République. Il avait lé droit de garderie pouvoir, le '2\ mai, en changeant d<' minisires. 11 prouva par sa retraite qu'il ne tenait ni au titre, ni à la durée des fonctions, mais à l'influence. Il n'était pas homme à appliquer d'autres idées que les siennes, il ne se fut pas soucié d'une présidence où il aurait dû obéir, il aurait eu horreur d'une présidence où il aurait dû exécuter une besogne désapprouvée par lui, il n'était ni le converti ni le prisonnier de personne. De même l'Assemblée ne renversa pas M. Thiers par impatience de refever le troue. Arrêtée par deux obstacles, les discordes
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de la famille royale et les doctrines du prince appelé à régner, elle savait plus facile de résoudre la première difficulté que la seconde avec un roi inaccessible à la rancune et à la persuasion. L'Assemblée était sincère quand elle afïirmait ne vouloir que l'ordre, et M. Thiers n'était pas moins sincère lorsque il s'en disait le défenseur.
M. Thiers ne se trompait pas quand il voyait clans les retards apportés à l'organisation d'un pouvoir définitif un encouragement aux ardeurs révolutionnaires, et quand il demandait de l'ordre politique pour assurer l'ordre moral. N'attribuer d'importance qu'à la mécanique gouvernementale, et croire qu'elle suffisait à la paix des esprits était l'excès. Les conservateurs de l'Assemblée avaient raison quand ils redoutaient les progrès des doctrines qui, malgré les constitutions politiques et, faute d'avoir été directement combattues , aujourd'hui dominent et détruiront demain, si on ne les dompte, l'Etat et la société. Mais ces conservateurs qui avaient raison de vouloir une énergie directe de propagande et de combat contre les erreurs sociales, avaient tort de ne pas reconnaître que, pour cette entreprise, il fallait un gouvernement solide et que son organisation commencerait à séparer ceux qui le réclamaient ensemble les uns pour clore, les autres pour commencer la révolution.
M. Thiers jugeait clone mieux le présent, les conservateurs jugeaient mieux l'avenir. Son expérience était plus parfaite, leur idéal était plus haut. Il eût
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fallu suivre le chemin tracé par Thiers, mais pour aller plus loin qu'il ne voulait. Il eut fallu créer les institutions devant lesquelles les monarchistes reculaient, et agir avec plus de force contre toutes les formes de démagogie que Thiers croyait superflu d'attaquer. L'erreur des conservateurs était la plus inopportune, car elle les arrêtait au seuil de l'œuvre qu'ils avaient raison de vouloir. L'erreur de M. Thiers était la plus grave, car un pouvoir réduit à être le gardien de la paix dans la rue, sans devenir le défenseur de la vérité dans les intelligences, est dépouillé de sa plus essentielle mission .
Dans leurs querelles, les hommes, plus souvent qu'ils ne le pensent, font de la philosophie. Au fond de la dissidence entre Thiers et l'Assemblée, il y avait une opinion contraire sur la nature humaine. Thiers, (ils de la Révolution, comme il se plaisait à le dire, disciple des optimistes qui avaient, au xviue siècle, inventé la bonté spontanée et inamissible de l'homme, concluait logiquement qu'il suffisait au pouvoir d'être intelligent et juste, pour que les peuples fussent dociles et inofïensiis, et que, dans une pai\ facile à maintenir, la raison parvint à les instruire. Les conservateurs de l'Assemblée étaient fils du christianisme. Ils avaient a ipris de lui que la nature de l'homme est tentée par le mal, qu'il faut a chacun, pour s'arracher à cet aimant, un effort rude et continu, que nulle perfection de mécanismes politiques ne supprime dans les per-
vers le goût de troubler le calme, de corrompre le bien, de tuer l'ordre. C'est pourquoi ils attendaient du gouvernement un apostolat qui rendit la société plus stable, en rendant les hommes meilleurs.
Le successeur de M. Thiers était choisi d'avance. Trois hommes, influents chacun sur une partie de l'Assemblée, devenus par leur entente la grande force du Parlement, et associés dans le langage familier par cette désignation « les trois ducs », Broglie, Pasquier et Dccazes, avaient d'abord songé au duc d'Aumale. Etablir, avec un prince, quelque chose de royal dans le provisoire était marquer, par la pierre d'attente, le caractère de l'édifice définitif. Le jour où la monarchie, annoncée par ce choix, serait prête, le duc d'Aumale ne compromettrait pas, en faisant attendre son cousin, les chances de son neveu. La monarchie demeurât-elle lointaine, le présent deviendrait une sorte de stathoudérat. Dans ce chef, l'armée reconnaîtrait un soldat, les partis un politique, les parlementaires un ami de la liberté sage, les lettrés et les artistes un égal, les cours de 1'Kurope un parent, les juges les plus difficiles un
homme hors de pair, n'cùl-il pas été prince. Ainsi les dons de sa personne et de sa race appartiendraient, même sous la République, à la France.
Mais le comte de Chambord, avisé du projet, n'avait pas admis qu'un prince de son sang, (ut-ce pour préparer la royauté, gouvernât la République. Même opposition chez les bonapartistes résolus à affaiblir la République, sans fortifier la royauté : ils voulaient que, sous des gouvernements toujours précaires, l'Empire demeurât dans les souvenirs la dernière image d'un régime définitif et continuât à donner seul l'espérance de la stabilité. Le comte de Chambord et les bonapartistes se trouvèrent favorables au maréchal de Mac-Mahon. Le comte de Chambord l'acceptait comme un partisan de la légitimité, les bonapartistes comme un serviteur fidèle de l'empire, les amis de l'ordre légal comme un soldat sous lequel l'armée serait énergique contre la démagogie, les hommes d'État et les ambitieux comme un esprit simple, étranger à la politique, et dont l'incompétence modeste ne troublerait jamais leurs combinaisons. Les mérites qu'on lui savait et ceux dont on le croyait dépourvu servirent également à son succès.
Deux heures après la démission de Thiers, Mac- Mahon était élu. Lacombe note le soulagement étonné des vainqueurs et ce mot par lequel l'un d'eux exprima l'opinion de beaucoup : « Je ne croyais pas que cela lut si facile. » C'était taillé, mais il fallait coudre. Dès qu'ils eurent l'aiguille en main, la tâche
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leur parut moins commode. Déjà les forces d'opposition que Thiers avait divisées et contenues, maintenant unies sous sa main, attaquaient ensemble le maréchal et L'Assemblée. Contre cette énergie expérimentée, le gouvernement novice cherchait ses armes, sa tactique et le sol ferme. Quelques jours à peine se passent et Thiers a déjà sa première revanche : ses vainqueurs répètent après lui que pour servir l'ordre il faut mettre d'abord l'ordre, c'està-dire la stabilité, dans le gouvernement.
9 Juin. — Revenu d'Auvergne avec cette double impression : les conservateurs sont contents et en même temps ils craignent que cela ne dure pas. 3 juillet. — Dîne à Trianonchez le duc deBroglie : son frère, l'abbé, sa belle-fille, son fils, M. de Sahune, ancien député, Grivart, Anccl, Depeyre, Buisson. Le salon au rez-dechaussée donne sur les jardins dont la vue surprend et charme à l'entrée. Une croit pas que l'Assemblée veuille faire les lois constitutionnelles à la rentrée. Il pense qu'on se contentera de prolonger de cinq ans les pouvoirs du président, et de deux ans ceux de la Chambre.
Mais le sentiment conservateur aspire à une sûreté plus durable, et, le 25 juillet, le ducPasquier confie à Lacombe qu'un voyage du comte de Paris à Frohsdorf est en projet.
Il y pense beaucoup et doit dîner le soir avec deux des princes pour en conférer. Mais on veut faire la chose en secret et soudain, pour que le comte de Chambord
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n'ait pas le temps de faire un manifeste qui, comme précédemment arrêterait tout.
Pour donner du temps et du silence à l'entreprise, l'Assemblée suspend ses séances du 30 juillet au 5 novembre. Dès le 31 juillet, le comte de Paris se met en route, avec une fausse direction pour dépister les indiscrets. Le 5 août, il est à Frohsdorf où il vient, déclare-t-il, « non seulement pour saluer le chef de la maison de Bourbon, mais pour reconnaître le principe dont M. le comte de Chambord est le représentant » . La réconciliation est accomplie quand le télégraphe annonce le voyage.
La surprise accrut l'impression qui fut universelle. Amis et adversaires de la royauté la croyaient faite : quand l'espoir ou la crainte mettent des ailes à l'esprit, par-dessus lès obstacles de la route il vole aux conséquences. Dès le 7 août, Lacombe constate le découragement des républicains sincères qui songent à la retraite et l'évolution des tournesols parlementaires vers l'astre qui se lève. Il espère pour la monarchie « six cents à six cent cinquante voix dans l'Assemblée ». Mais la réflexion prend mesure des difficultés. La monarchie n'est pas seulement un accord entre les princes d'une famille mais entre cette famille et la nation. La première entente est établie : mais la seconde ? A la France qui lui rendrait la couronne, le roi reconnaîtra- t-il un partage de souveraineté? Consciente du problème, trop inexpérimentée pour le résoudre dans les détails
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d'une constitution, la foule assemble toutes ces incertitudes en une seule curiosité : le prince veut-il le drapeau tricolore ou le drapeau blanc ? Le comte de Chambord demeure muet. Le mois de septembre et d'octobre voient s'accomplir en faveur de la restauration monarchique la grande propagande, où le principal effort est employé à convaincre le roi. Les livres de MM. Ernest Daudet, Chesnelong, Dreux- Brézé ont raconté cette campagne, à laquelle le journal de Lacombe ajoute quelques précisions.
Le premier qui sollicite du prince une réponse est M.Ernoul. Député de Poitiers à l'Assemblée et mandataire de monseigneur Pie auprès du comte de Chambord, monarchiste aussi intraitable que l'évéque le plus aimé du prince, et orateur assez éloquent pour combattre quand il le fallait les erreurs mêmes du roi, il avait le privilège de contredire sans déplaire. Déjà (Mi 1871, a Anvers, comme le prétendant s'écriait : « Pour sauver la France, je ne puis pas prendre le drapeau de la Révolution ! » il avait fait cette réponse : « Quand Dieu a voulu sauver le monde, il a pris le corps de l'homme pécheur. » Maintenant ministre, et avec l'autorité d'un fidèle résolu à servir par ce pouvoir la royauté, il envoya au comte de Chambord une note sur le drapeau. Le prince répondit : « Monseigneur se fait fort, à son retour en France, d'obtenir de L'armée, relativement au drapeau, une solution compatible avec son honneur. » C'était omettre, dans l'entente, la France, comme si elle n'avait rien a dire. Une seconde note de M. Er-
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noul obtint que le texte fut ainsi modifié : « Monseigneur se fait fort, à son entrée en France, d'obtenir du pays, par ses représentants, relativement au drapeau, une solution compatible avec son honneur. » Septembre n'avait apporté que celte réponse mystérieuse, et comme arrachée au mutisme du prince. Octobre précipite les efforts. Le maréchal de Mac- Mahon fait connaître l'opinion de cette armée que le prince avait voulu prendre pour arbitre, et le 5 octobre il déclarait au duc Pasquicr, afin que celui-ci rendit l'affirmation publique, que le maintien du drapeau tricolore était nécessaire. Les bureaux des groupes royalistes nomment, pour préparer la monarchie, un « Comité des Neuf » : Changarnier, d'Audiffret-Pasquier, Callet, de Tarteron, Combier, de Larcy, Baragnon, Chesnelong et Daru. Réunis le G octobre, ils ne se trouvent en désaccord que sur le drapeau, ou plus exactement sur la façon d'exprimer leur fidélité au drapeau tricolore. D'Audiffret-Pasquier propose : « Le drapeau tricolore est maintenu. » De Larcy craint que cette condition trop impérative irrite l'honneur du prince, il amende : « La question du drapeau sera résolue par l'accord du roi et de la représentation nationale. » Chesnelong sait fondre ces nuances, et tous acceptent sa formule : « Le drapeau tricolore est maintenu et ne pourra être modifié que par l'accord du roi et de la représentation nationale. » L'homme qui a su faire l'unité parmi ses collègues est désigné pour porter au comte de Chambord l'expression de
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cette volonté. Celle du gouvernement s'exprime aussi : le duc dèBroglie dit à M. Chesnelong qu'avec le drapeau tricolore la monarchie était iaite, qu'elle était plus difficile à faire avec la réserve admise par le Comité des Xeuf,quc néanmoins le gouvernement s'engagerait si la formule était agréée, sinon qu'il se désintéresserait d'une solution vouée à un insuccès certain. L'Eglise elle-même avait tenté de préparer à la concession nécessaire l'héritier des rois très chrétiens. Pie IX, bien que volontairement réservé sur les affaires politiques, avait jugé celle-ci assez importante pour mériter un avis, et il avait conseillé au prince de ne pas sacrifier l'essentiel, le salut de l'Église et de la France, à l'accessoire, la couleur du drapeau.
Aucun de ceux qui tentaient ces efforts n'avait une confiance robuste, et ceux qui connaissaient le mieux le prince étaient les moins rassurés. Le jour même de sa visite à Frohsdorf, le comte de Paris avait écrit aux siens le cérémonial des notes convenues avant la rencontre et les précautions minutieusement prises pour qu'on ne s'expliquât sur rien.
Lacombe notait, dès le 7 août dans son journal, ce qui s'était passé le A et le 5 :
Yansay a été chargé de régler avec le prince les formules de la visite. Il paraît qu'on a été d'une grande condescendance pour les additions et suppressions qu'a réclamées le comte de Paris. Mais le comte de Chambord a affecté de ne pas toucher un mot de politique. Le comte de Paris lui ayant dit qu'il n'avait pas la préten-
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tion de lui donner des conseils, mais qu'il était bien sûr que son cousin aurait pour ses idées le même respect, le comte de Chambord n'a rien répondu.
Au début de Septembre, Lacombe transcrivait des nouvelles apportées en Auvergne par un conservateur de marque :
7 septembre. — Nervo, arrivant de Paris pour le concours de Lezoux, nous dit que le comte de Chambord refuse toutes les conditions, et qu'il veut que les deux princes quittent l'Assemblée. M. de Broglie aurait dit à Rambuteau : « Notre instruction aux Préfets est de préparer l'idée de la prorogation de l'Assemblée pour trois ans et de la prolongation des pouvoirs pour cinq ans. Comme homme je vous dirai que le comte de Chambord refuse tout et que je ne puis travailler aune monarchie arrivant avec le drapeau blanc. »
Et le 12 octobre Pie IX en racontant à M. Keller et à son fils ses conseils en faveur du drapeau tricolore, ajoutait : « M. le comte de Chambord n'a pas voulu me croire. »
Toutefois, la nouveauté de la situation suffisait à justifier un changement de l'homme. Céder trop tôt n'est pas moins funeste aux princes que céder trop tard. Tant que la maison de France restait divisée et l'Assemblée hésitante, le comte de Chambord, par l'abandon de son drapeau, aurait abaissé son principe, sans accroître ses chances, donné sans recevoir. Mais, maintenant, sa famille était rangée derrière lui , l'Assemblée avait l'impatience de le déclarer
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roi, la seule promesse qui fut sollicitée de lui paraissait acceptable au juge le plus élevé du devoir. Et l'on espérait dans cette conscience jusque-là inflexible, quand elle n'avait à sauver que son honneur; maintenant elle avait à sauver un pays. Le 14 octobre, M. Chesnelong rejoint à Salzbourg le prétendant. Le négociateur se hâte vers la difficulté qui, apaisée, rendra tout facile, et, non conciliée, tout inutile. Arguments et prières se brisent contre un roc ; rien n'est obtenu en faveur du drapeau tricolore. Le prince déclare même qu'il ne l'acceptera jamais. Chesnelong demande la permission de n'avoir pas entendu, car avoir entendu serait constater l'irréparable. Le prince ne s'inquiète pas si les oreilles d'autrui ont des complaisances que n'a pas sa parole, il ne retire rien de ce qu'il a dit, mais offre à M. Chesnelong ce qu'il avait offert à M. Ernoul, de ne pas changer les couleurs avant d'avoir pris possession du pouvoir et proposé la solution qu'il désire aux représentants du pays. C'est reconnaître, conclut Chesnelong, qu'il faut pour le changement l'accord du roi et de l'Assemblée nationale : il prie Monseigneur d'accepter cette formule. Le comte de Chambord refuse de souscrire une promesse qui, dit-il, « le mettrait trop à la merci de l'Assemblée ». Tout prouve clairement qu'il considère comme anarchie l'égalité entre le droit du roi et le droit du peuple, qu'il voit la nécessité de subordonner l'un à l'autre, qu'il ne veut par aucun pacte consentir la soumission du roi au peuple. Toutes les formules
présentées au nom du pouvoir parlementaire produisent sur lui l'impression que dut produire sur Louis XVI le cérémonial révolutionnaire quand, à l'ouverture de l'Assemblée législative, sur l'emplacement du trône disparu, deux fauteuils semblables furent préparés pour le roi et le président.
Chesnelong revient à Paris. Il considère que la monarchie est nécessaire, il sait que s'il répète le propos du prince contre le drapeau tricolore, elle ne se fera pas. Il ne cache pas que le prince n'a pris aucun engagement envers les couleurs nationales, il ajoute, mais comme une appréciation personnelle et non comme un témoignage, qu'il ne croît pas le prince prêt à les accepter. Toutefois, il insiste sur leur maintien jusqu'à « la solution que le roi se fait fort d'obtenir ». Il tait ce qui forcerait à désespérer. C'est la seule inexactitude de son compte rendu aux Neuf. Mais elle commence à créer une impression fausse.
Le comité des Neuf ne se dissimule pas que si « la solution » est le drapeau blanc, elle ne s'imposera pas sans lutte. Mais il ne songe qu'à dégager d'embarras le commencement delà route où il a hâte de s'engager et il éprouve cette sorte d'impatience (fui tient pour résolues les difficultés ajournées. Tels les marieurs hâtifs pressent d'autant plus une union qu'ils prévoient des difficultés faites pour l'empêcher, et se rassurent à penser qu'elles éclateront quand les futurs seront époux et quand l'indissolubilité du lien leur fera une obligation de l'entente. Et il rédige
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aussitôt le contrat, sous forme d'une déclaration qui sera présentée au vote des Chambres.
Comme le comité n'a pas eu confidence de la parole décisive, il est plus optimiste qu'il ne convient et conserve l'espoir que le prince garde des surprises de déférence pour la volonté publique. D'ailleurs, le drapeau blanc demeurât-il dans les désirs du prince, il faudra pour le rétablir l'accord que le roi compte demander aux représentants du pays : et comme les représentants du pays n'accepteront pas le nouvel emblème, l'ancien subsistera. Cette conclusion sort si naturellement de la promesse royale que le comité croit la reproduire sans l'étendre quand il maintient la formule votée par lui le 0 octobre : « le drapeau tricolore est maintenu, il ne pourra être modifié que par l'accord du roi et de la représentation nationale. » Or c'est la formule même «pie le comte de Chambord a repoussée : elle donne au Parlement un pouvoir de décision que le comte de Chambord n'a pas reconnu, et, sauf la conversion invraisemblable de l'Assemblée au drapeau blanc, présente comme définitif le drapeau tricolore que le comte de Chambord tolère comme un provisoire douloureux. Ainsi esquivée la difficulté la plus redoutable, le Comité stipule les garanties que la restauration assurera. Le comte de Chambord dans tous ses manifestes a promis assez explicitement la liberté civile, religieuse, et l'égalité de tous les Français, pour ([uc le Comité soit sûr de traduire la pensée royale en présentant ces franchises comme insépa-
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râbles de la monarehie, clauses de la charte entre le souverain et le peuple, aussi assurées à celui-ci que la couronne à celui-là. Par contre, le prince ne s'est jamais expliqué sur les droits des Chambres, ni sur la responsabilité des ministres : à ces institutions qui forment le régime parlementaire, la plupart des monarchistes n'entendent pas renoncer, mais ils ne veulent pas davantage contraindre le monarque, et ils admettent que, là, il choisisse et perfectionne les mesures. Elles ne sont donc pas, comme les premières, indiquées par le Comité comme concomitantes à la royauté et intangibles. La déclaration annonce seulement que le roi présentera des projets pour régler ces intérêts. C'est reconnaître qu'ils sont subordonnés à l'initiative royale et que, maître de les présenter à son heure, le roi sanctionnera seulement les votes conformes à ses propres désirs.
Le 22 octobre, le texte adopté par les Neuf est soumis aux groupes conservateurs. Le centre droit demande et les autres groupes consentent que la responsabilité ministérielle ne reste pas parmi les promesses sur lesquelles le roi garde un droit d'initiative et qui ne peuvent être accomplies sinon par sa volonté, mais passe au nombre des engagements contractés dès l'avènement et sur lesquels le roi ne pourra plus revenir. C'est encore, pour maintenir l'accord entre les députés monarchistes, un avantage pris sur le pouvoir royal.
En même temps, les défenseurs du régime parlementaire qui gardaient, même après la fusion, l'âme
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orléaniste, sentent le besoin de présenter cette monarchie comme la plus semblable qu'ils pourraient à celle de Louis-Philippe. Cetle lactique inspira le procès-verbal rédigé au nom du centre droit et public par la presse le soir du 22 octobre. Dans ce récit des derniers événements, les paroles où M. Chesnelong faisait connaître la déclaration du prince étaient rapportées avec des inexactitudes peu importantes en apparence, graves en réalité. Où M. Chesnelong avait dit que le roi était en complète harmonie de sentiments « avec la majorité royaliste de L'Assemblée », le procès-verbal écrivait : « avec les membres les plus libéraux de l'Assemblée et du pays ». Où M. Chesnelong avait dit : « Le comte de Chambord respecte le sentiment de l'armée pour ce drapeau qui fut si souvent teint du sang de nos soldats, mais il a la préoccupation de garder intact son principe et son honneur royal », le procès-verbal faisait dire au comte de Chambord que, « puisque le drapeau tricolore était le drapeau légal, il saluerait avec bonheur le drapeau teint du sang de nos soldats ». Où le comte de Chambord s'était « fait fort de présenter une solution», le procès-verbal annonrait une « transaction ». La loyauté du centre droit était hors de question, mais la plume avait été tenue par M. Savary, très orléaniste, peu scrupuleux et capable, il le prouva depuis, de prendre des libertés avec d'autres choses que des programmes. Le texte véritable fut rétabli publiquement.
Mais les rectifications n'empochaient pas que cette
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marche vers la monarchie ne ressemblât à une manœuvre enveloppante où l'on tentait, pour assurer des garanties au pays, de faire prisonnier le roi. Les commentateurs, dans leur zèle à vaincre les préjugés contre la monarchie absolue, oubliaient que tous les documents étaient lus par le roi. Il se rappelait ses promesses : si restreintes qu'elles fussent, elles lui restaient douloureuses comme des conditions faites au chef par des sujets. Etendues au delà de sa parole, elles lui paraissaient des blessures élargies. Il voyait la monarchie traditionnelle reconnaître le régime de 1830 ; l'autorité ministérielle empiéter sur celle du roi ; le drapeau, sous lequel il acceptait de passer en marchant au trône, s'imposer pour toujours. En même temps, il constatait que tout en préparant au grand jour la monarchie avec lui, on se réservait une retraite vers des interrègnes d'où il était absent. Cette précaution était légitime de la part des monarchistes qui demandaient au chef de leur choix respect pour certaines volontés de la France, et, s'il refusait, il était naturel que l'on songeât au lendemain. Mais il ne manquait pas de gens pour présenter au comte de Chambord cette précaution, non comme une éventualité qu'on prévoyait tout en la déplorant, mais comme une intrigue où l'on travaillait contre lui. Les orléanistes, le sachant d'honneur chatouilleux, ne lui posent-ils pas leurs conditions pour lui soustraire la couronne qu'ils paraissent lui offrir, lui infliger l'impopularité du refus, le pousser à l'abdication, remettre la vacance du
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trône à des gérants tout prêts? Ou toutes ces négociations étaient des ruses pour lui reprendre une partie du pouvoir que la France était prête à lui confier, et ce serait faillir envers la nation même que d'amoindrir l'autorité royale, et consentir une fausse monarchie sous le nom de la légitime. Ou la France demeurait obstinée dans l'erreur révolutionnaire, et ne se résignait pas aux conditions de la royauté qu'elle croyait vouloir, alors les garanties sollicitées de lui ne suffiraient pas. Tôt ou tard il lui faudrait recommencer la lutte, mais affaibli par les amoindrissements qu'il aurait consentis, et avec d'autant moins de chances qu'il aurait accoutumé ses sujets à ses capitulations. Dans le doute, il se persuada, comme font volontiers les hommes, que le parti le plus conforme à son caractère était le plus conforme à ses intérêts. S'il devait régner, il fallait, pour l'efficacité de la restauration, qu'il n'eût cédé rien, ni trompé personne. Si le pouvoir lui était refusé, la seule chose dont il restât maître était son principe : ou plutôt il n'était pas le maître, mais le dépositaire des bienfaits attachés à l'institution monarchique, et ne devait, ni par une abdication qui passerait pour une fuite, ni par ces abdications partielles que sont les promesses, se dérober à Dieu et à la France.
Voila pourquoi le comte de Chambord jugea nécessaire de rompre l'enlacement qu'il sentait se resserrer autour de lui. S'il continuait à se taire, la France, trompée par des informateurs qui voulaient
se tromper eux-mêmes, croirait de plus en plus que la monarchie future sérail un compromis où la révolution s'accommoderait du roi et le roi de la révolution. 11 tint à couper court aux espérances chimérique s, assez tôt et assez haut pour n'être pas accusé de surprise, s'il déployait intacts au pouvoir ses principes et son drapeau. Par la lettre adressée le 27 octobre à M. Chesnelong, il dit à toute la France ce que le négociateur n'avait pas voulu entendre à Salzbourg ; il obligea ceux qui annonçaient ses intentions telles qu'ils les souhaitaient, à les connaître telles qu'elles étaient.
C'est ce que, sous le premier coup de la surprise, la plupart des monarchistes ne lui pardonnèrent pas. Et la trace de cette amertume est dans cette page de Lacombe où .la douleur s'élève à l'éloquence :
31 octobre. — Quel coup de foudre ! Hier soir a paru dans YTJnion une lettre du comte de Chambord à M. Chesnelong Sous une forme affectueuse, elle dément absolument son récit et maintient plus que jamais le drapeau blanc ! Ainsi, au moment où la monarchie allait se faire, où les esprits y revenaient chaque jour, c'est le prince qui la renverse d'un coup de main, et qui vient encore une fois fermer celte perspective d'avenir pour notre malheureux pays ! Quel état d'esprit ! Il va de beaux accents dans cette lettre, môme une sensibilité d'esprit qu'il ne témoigne pas d'ordinaire, et pourtant, quel mal inconscient il commet ! Loin de son pays, sans partager aucun des périls que courent ceux qui travaillent à le relever, à l'abri des nouveaux malheurs
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que sa résolution peut déchaîner, sans avoir un mot pour cette Assemblée qui déploie tant d'efforts et qui mettait tant de bon vouloir pour le rendre possible, il s'enferme dans un point d'honneur que l'idée de son droit ne suffit pas à justifier. Il se personnifie à ce point dans son principe, qu'il réclame pour lui-même une plénitude absolue de pouvoir. « Les prétentions de la veille m'annoncent, dit-il, les exigences du lendemain. » Quelles prétentions, grand Dieu! Quand vit-on un peuple faire plus large porte à son prince0? Quand vit-on une pareille résignation aux choses qu'on eût cru les moins acceptables, et n'y avait-il pas quelque chose de touchant dans l'attitude de tant d'hommes bouleversant toutes leurs idées, renonçant à tous leurs points de vue antérieurs, transformant, non sans brisement, le fond même de leur âme, pour faciliter à leur pays, avec le retour de la royauté, un ordre de choses stable et réparateur ? De tout cela, il ne paraît pas se douter ; ce mouvement, que d'un coup de télégraphe il pouvait arrêter à sa naissance, il l'a laissé se développer, grandir, toucher presque à son terme, et quand il le voit, sur la foi de sa parole, prêt à donner son fruit, il le ruine. Il consomme simplement cet acte, présage peut-être des plus grandes catastrophes. Malheureux pays ! périssant par la faute d'un roi, comme pour expier le crime d'avoir fait périr un roi !
Tous les partis sont d'accord que le prince a perdu sa couronne. L'éloge que les journaux républicains Foui de sa loyauté prouvent combien ils lui savent gré de s'être lait inoffensif. Les conservateurs plient et oscillent >ous le coup porté par leur chef à leurs espérances. Le 5 novembre, l'Assemblée sera réunie : il faut, d'ici là, prévenir, par quelque combi-
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naison de fortune,la débandade des droites et l'offensive des gauches. Faire la monarchie sans le roi est la première pensée de la plupart. Plus d'une fois, il y a eu des régimes sous des rois insensés ou captifs. Le mot d'insensé vient aux lèvres de presque tous les orléanistes, et de légitimistes modérés comme Lacombe ; pour les plus respectueux, le prince est un roi captif de son honneur. Son inflexibilité, sur le vif des colères qu'elle suscite dans la droite, rend à celle-ci les princes d'Orléans moins suspects, elle apprécie leur souplesse à éviter les conflits avec le sentiment public. Elle songe à l'un d'eux pour tenir la place du roi.
A Paris, Pasquier soulève l'idée du comte de Paris... On agite l'idée de la lieutenance générale pour un des princes... Ce serait exposer les princes aux injures de tous les partis eu jetant un soupçon sur leur bonne foi... Je voudrais un changement du titre du maréchal pour exclure ce nom de république qui est évidemment un drapeau pour tous les factieux et qui les transforme en gens officiels... Buffet est tout à fait de cet avis ; il croit que le centre gauche accepterait le titre de régent, mais il craint les oppositions de la droite. Broglie a vu Ernoul et La Bouillerie consternés, mais se refusant également à une régence qui blesserait le comte de Chambord et à une organisation de la République qui blesserait le principe... Tout en causant et en voyant la difficulté de réunir une majorité sur le changement du titre, je me dis qu'il faut se rabattre sur la durée du titre, l'idée de la présidence à vie surgit dans mon esprit, et je la communique à mes collègues. Broglie arrive ; nous allons avec lui, Bigot, Talion et Chabrol, dans un des bureaux; je
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développe ma pensée. Le mot de république nous tue ; il est la force à l'aide de laquelle les radicaux ruinent toute la politique conservatrice, se montrant, par cet étalage du titre de républicains, plus partisans du gouvernement que nous qui, monarchistes, le faisons vivre. Si on ne peut changer le mot, il faut chercher dans la constitution de la présidence un caractère qui saisisse l'esprit public et mette au fond de l'organisation républicaine un principe monarchique. Jamais les républicains ne voteront cela, ils pourront voter les cinq ans. Le centre gauche même pourra les proposer ; il ne faut pas qu'il ait l'initiative de la proposition. Il faut une proposition à laquelle le centre gauche se rallie, au moins pour bon nombre de ses membres, mais qui porte la marque de la majorité : il n'y a que la présidence à vie. Je me rabattrais, faute de mieux, sur la présidence à dix ans ; mais il faut, autant que possible, tenir à la présidence à vie. Nous devons, d'ailleurs, un dédommagement au pays. Nous l'avons leurré, sans le vouloir, de la perspective d'un avenir, de cet avenir que peut seule donner la monarchie ; il faut lui donner au moins et tout de suite une stabilité relative. Dans la journée, rentre à L'Assemblée, je parle vivement pour la présidence à vie dont l'idée se propage, bien qu'elle soulève parmi les légitimistes des objections. Cependant il est bien certain que la présidence pour cinq ans, c'est la République sans les princes et l'empire dans l'avenir. La présidence à vie, c'est l'idée monarchique dans le présent et l'avenir neutralisé...
2 novembre. — Décidément toute idée des princes est écartée. Ceux-ci ont refusé, hier BOir, toute combinaison de ce genre. Ils ont honnêtement cl habilement agi... On me dit que le général Changarnier ayant dit vivement au prince de Joinville qu'il ne pouvait lui donner la main avant qu'il eût dit oui, le prince lui a donné toutes ses raisons et a ajouté : « Il y a une autre raison
de notre refus : c'est le souci de la mémoire de notre père. Les accusations qu'on porterait sur notre conduite sembleraient confirmer celles dont il a été l'objet. Ce qui le justifie, c'est qu'il était alors la seule solution possible ; aujourd'hui il y a Mac-Mahon. »
Le duc Pasquier, qui avait joué le principal rôle dans la campagne monarchique, dirige la retraite, et Lacombe a peine à suivre cette « merveilleuse activité » qui « passe en un instant d'un pôle à l'autre » , et rend justice à l'orateur « superbe » et d'un « entrain endiablé ». La prorogation est acceptée comme un refuge par les conservateurs désemparés, mais la durée, qui est faite pour leur sauvegarde, effraie les scrupules de plusieurs. S'ils interdisent pendant un temps l'avenir à la République, sont-ils sûrs de ne pas retarder la monarchie ? Ils marchandent la durée : la présidence à vie est abandonnée pour la présidence de dix, puis de sept ans.
Vers la fin de ces négociations, le comte de Chambord était à Versailles. Le même secret couvrit son arrivée et son séjour. Que venait-il tenter à cette heure ? Surpris, malgré tant d'avertissements, par les faits, gardait-il une foi assez invincible en luimême pour croire que sa présence sufïirait à réparer l'œuvre de ses paroles, et que Dieu suspend le cours des heures quand elles emportent les chances des rois ? Ou n'était-il conduit que par le devoir à une tentative hasardeuse, et voulait-il surtout se rendre ce témoignage que jusqu'au bout, et tout en se refusant, il s'était offert? 11 fit exprimer au mare-
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chai le désir d'une entrevue. Le maréchal la déclina. Il avait d'avance refusé son concours à la monarchie du drapeau blanc, et depuis que la prorogation de ces pouvoirs était proposée avec son aveu, il se tenait engagé envers l'Assemblée. De cette Assemblée, le prince ne vit aucun personnage : avec eux, il eût fallu recommencer le débat qu'il avait clos. En voulant les ignorer, à cette heure décisive, il marqua son invincible aversion pour les exigences parlementaires, et attendit inerte que, dans la nuit du 19 au '20 novembre, une majorité de 08 voix votât le septennat. Nuit de fantômes : le chef de la race rovale attend, ombre inconnue, aux portes du palais bâti par son aïeul à l'immortalité de sa monarchie ; dans ce palais, une assemblée monarchique ne sait si elle promet ou si elle impose une attente de sept ans à ce souverain qu'elle croit loin d'elle par la distance et par la volonté ; et la cause de la discorde semble disparaître dans l'ombre où se perdent, invisibles, les couleurs du drapeau qui Hotte sur l'édifice.
La même loi qui avait fondé le septennat avait promis de l'organiser. Par une procédure exceptionnelle, quelques jours aprrs, l'Assemblée choisit en séance publique les trente députés à qui elle conliait le soin de préparer l'œuvre. Les six premiers élus furent Dufaure, Laboulaye, Waddington, Talhouet, Kerdrel et Lacombe. Celui-ci écrit le soir dans son journal : « J'avoue que je suis très sensible à ce témoignage. » Le rang et la compagnie avaient de quoi
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flatter, mais non l'entreprise. Tous les monarchistes ont voté le septennat pour s'assurer du temps contre la République, mais ils se l'ont de ce septennal une intelligence fort différente. Les royalistes du drapeau blanc se sentent plus que jamais liés à un tel roi. Faute, qu'ils lui puissent accorder des hommages elïicaces, ils en cherchent d'imaginaires et de vains, un peu comme ces dévots dont la piété oisive s'égare dans des scrupules. Rien ne doit devenir normal où le roi n'est pas, et quand le roi reviendra, rien de persistant et de durable ne doit paralyser la prérogative du monarque. Le roi absent, la France n'est pour eux qu'une maison vide. Dans la maison, ils ont mis un gardien pour la tenir fermée aux rôdeurs et l'ouvrir à l'arrivée du maître. Le mandataire est sûr pour cet office, et cet office n'a que faire d'institutions.
La plupart des monarchistesponsaientau contraire que sans institutions l'office ne serait pas rempli. Sans doute, l'Assemblée souveraine suffirait à soutenir son délégué: mais si les élections partielles, continuant à grossir de leur afflux la gauche, y portaient la majorité, qui empêchera cette majorité de mettre dehors le maréchal? Ou si l'Assemblée, faute d'avoir épuisé en l'exerçant son pouvoir souverain, le transmet intact à une autre assemblée, qui empêchera celle-ci d'établir au pouvoir la République et les républicains ? Nul n'était convaincu de ces évidences à l'égal de l'homme que menaçait davantage cette fragilité. La nature subalterne de l'emploi
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offert par l'extrême droite au gardien du pouvoir blessait, outre le légitime honneur, le bon sens du maréchal, et il ne voulait pas, victime d'un devoir qu'il aurait accepté sans obtenir d'autorité, clore sa carrière par un Sedan politique. 11 attendait les garanties demandées par M. Thiers, une chambre haute, le droit de dissolution, et, par la constitution d'un ministère résolu à obtenir ces garanties, marqua le commencement de ce régime nouveau. Délaies premières difficultés avec l'extrême droite. Elle comptait dans ses rangs un homme à qui une audace sombre, un esprit violent, une àme haute et un courage agressif donnaient les goûts et l'autorité d'un censeur. Lucien Brun, trop attaché aux doctrines absolues pour désirer le pouvoir où s'use le tranchant de la logique, avait pour les ambitions de ses amis le même désintéressement que pour luimême et travaillait à les écarter du ministère. Ernoul et La Bouillerie, qui depuis le 24 mai représentaient l'extrême droite dans le cabinet, se retirèrent pour ne pas s'engager dans l'œuvre constitutionnelle. Lucien Brun maintenait dans les mêmes scrupules tous les membres de l'extrême droite qui pouvaient être appelés par le maréchal. Celui-ci dut chercher jusque sur les confins de la droite modérée de Larcy etDepeyre, et. jusque-là, Lucien Brun avait préparé des résistances.
28 novembre . — Vers cinq heures on me dit que le ministère a été offert à Larcy et Depcyrc, mais que sur
l'injonction de Brun, ils ont refusé. Le soir, nous dînons chez M. Harel, procureur de la République, où devait dîner Larcy. Nous apprenons que le maréchal vient de l'envoyer chercher. Il revient après le dîner et nous annonce qu'il est ministre. Il s'est jeté aux genoux du maréchal, il Fa supplié ; mais le maréchal a été inflexible. Il a dit qu'il seretirerait'lui-même, que les nominations étaient au Moniteur, qu'il les désavouerait s'il lui plaidait, mais que lui, le maréchal, ne pouvait rien changer. «J'ai vu Lucien Brun, dit Larcy, qui m'a dit qu'il prierait pour moi : mais ce ne sera que le soir qu'il priera et, dans la journée je voudrais bien qu'il ne me combatte pas. »
Si Lucien Brun ne vota pas dès lors contre le nouveau cabinet, du moins dans la commission des Trente, où les monarchistes avaient vingt-cinq élus, opposat-il à tous les projets du gouvernement la force d'inertie. Entre les légitimistes et le centre droit, lesdivergences s'exaspèrent et tous s'isolent dans des rêves qui empochent l'action commune. Lacombc s'affermit dans son grief contre le mot de République « qui profite aux radicaux », il aspire à faire « immédiatement les princes d'Orléans successeurs du maréchal et préparateurs de la monarchie du comte de Paris » . Le duc de Broglie craint de « blesser le maréchal » et la droite. Pasquier désespère de celle-ci et croit que le « centre gauche est prêt à se rallier aux princes, mais ne veut pas un changement de titre ». Dans ce joli théâtre de bois, sonore comme un violon, où vit l'Assemblée, tous les projets murmurés tout bas parviennent distincts à ceux qu'ils menacent. « Non seulement les exaltés de l'extrême
droite, mais des membres de la droite modérée » se jugent trahis par ces desseins de glisser les cadets à la place de l'aîné, et comme ils doutent si le gouvernement est complice, ils ne savent plus si eux-mêmes sont de la majorité ou de l'opposition. La patience des plus ardents s'épuise et le 10 mars 1874, Cazenove de Pradines, un familier du comte de Chambord, affirme que l'Assemblée, n'ayant pas aliéné sa souveraineté, reste maîtresse de rétablir la monarchie et que le « maréchal ne voudra pas faire attendre le roi à la porte du Septennat :>. En vain l'orateur a-t-il déclaré loyalement qu'il parle en son nom seul, ses amis, même s'ils regrettent l'intervention comme indiscrète, ne sauraient désavouer la doctrine, Lacombe voit les conséquences. « Thiers a dit à Andral en se frappant les mains : avec une déclaration comme celle de Cazenove, nous sommes sûrs de vaincre dans toutes les élections, il suffira de répéter aux électeurs : « Le maréchal ne fera pas attendre le roi. » Le gouvernement juge nécessaire d'alfirmer que le maréchal ne cédera son pouvoir à personne. Le Septennat est donc à la fois pour et contre le roi : nouveau grief des légitimistes contre le ministère. Et quand celui-ci met, le 1(> mai 1874, l'Assemblée en demeure d'organiser enfin un pouvoir résolu à vivre, une partie de la droite refuse et renverse le duc de Broglie. Cette défection oblige le maréchal à chercher un ministère qui, pour l'œuvre constitutionnelle «gagne au centre gauche l'équivalent des voix refusées par la droite, et l'intransigeance de celle-ci ouvre le pou-
voira ses adversaires. Elle ne pardonne pas au gouvernement ce compromis où elle l'oblige. A toute tentative de constituer, le journal V Union oppose l'autorité d'une parole qu'on sait être un écho de la volonté royale. Le comte de Chambord par le lui-même et, dans une lettre publiée par le journal, proclame que nul droit n'existe contre celui de la monarchie. Ainsi défié, le gouvernement exerce le pouvoir que lui donne l'état de siège, suspend l'Union et le coup porté au journal frappe le roi. Comment l'extrême droite ne rompait-elle pas après cette insulte? Lucien Brun interpelle et si les 71) légitimistes qui se prononcent contre le gouvernement ne le renversent pas, ils diminuent les faibles chances de constituer. On est au 3 juillet 1874,1e ministère n'insiste plus quand l'Assemblée décide d'échapper par de longues vacances au problème qu'elle ne peut résoudre, et 1875 commence avant l'œuvre qu'on disait urgente le 20 novembre 1873. La Commission des Trente a été dans la réalité ce qu'était dans la fable le tonneau des Danaïdes. Durant quatorze mois les idées les systèmes, les projets s'y versent, s'y superposent, s'y répandent, y fuient et s'écoulent sans rien laisser.
Les intervalles entre ces disputes vaines restaient seuls aux conservateurs pour faire l'œuvre conservatrice sur laquelle ils étaient d'accord. Surent-ils la mieux accomplir ?
Dans une société que sa vie même transforme sans cesse, faire à la stabilité sa part est un problème complexe. La force de nouveauté et de destruction recrute sans cesse les armées les plus nombreuses : la jeunesse amoureuse de ce qu'elle ignore, et la souffrance lasse de ce qu'elle connaît. La force de tradition est remise aux minorités qui possèdent l'expérience des lois morales, des instruments politiques, de la richesse acquise ou à créer par le travail. Pour que dans la société, l'ordre se maintienne de lui-même, il faut que chacune de ces élites devienne èducatrice, que par elle la multitude soit groupée en collectivités hiérarchiques où l'action de presque tous obéisse à la volonté de quelques-uns. L'Ltat,
qui est à la fois le mandataire clcs volontés individuelles et des intérêts collectifs, et assemble la multitude passagère de chaque génération dans une unité permanente où le présent, le passé et l'avenir s'appellent d'un même nom, la patrie semble l'arbitre naturel entre les énergies contraires. Mais selon que dans une société la puissance appartient à la multitude ou à des hiérarchies, l'État lui-même est le mandataire du nombre ou de l'élite. S'il tient ses pouvoirs de la foule, il ne saurait lutter contre elle que par accident et par artifice : sa destinée normale est de suivre les courants révolutionnaires ou d'être emporté par eux. Pour qu'une vie saine transforme par un renouvellement insensible et continu la société sans la troubler, il faut que l'autorité se partage entre les forces du mouvement et les forces de stabilité.
Dans l'Europe formée par la fusion des mœurs barbares et de la morale chrétienne, la force de stabilité l'emporta longtemps. L'autorité du père, du guerrier, du noble, de la tribu étouffaient dans leurs disciplines la puissance du nombre ; sur toutes ces autorités s'élevait celle de l'Église, et c'est elle qui, par le culte de l'intelligence et la sollicitude envers les faibles mêla à cette architecture immobile de la force, une idée d'évolution. L'homme n'était pas sans droits dans cette société : mais l'homme dont elle avait souci était l'homme lié à d'autres par la solidarité d'intérêts communs. Elle ne connaissait pas l'homme isolé de sa profession, de ses proches,
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tle sa caste, de sa foi, et n'accordait aucune valeur aux rebellions que, par son suffrage solitaire, il eût tenté contre elle. L'être passager était entraîné dans le mouvement des puissances collectives que les siècles avaient laites et qui travaillaient pour eux. Chaque groupe ne faisait place qu'aux hommes liés par une communauté d'intérêts ; chaque homme avait sa place en autant de groupes qu'il avait d'intérêts a protéger ; là s'élevaient de degré en degré, par l'assentiment d'une opinion compétente, les chefs les plus aptes à discerner et à défendre le bien commun dont tous se sentaient les possesseurs solidaires, et la hiérarchie donnait aux chefs seuls autorité pour engager tous. C'est cette organisation autonome du clergé, de la noblesse, de la magistrature, de la bourgeoisie, des métiers, des bonnes villes et des communes qui fit la vie puissante du moyen âge. La royauté avait seulement à contenir les conflits de ces indépendances, et à empêcher que ces puissances de l'ordre ne missent par leurs rivalités le désordre dans l'Etal.
C'est celle énergie spontanée et multiforme qui finit par lasser les rois séduits par la simplicité du despotisme antique ; et nulle part autant qu'en France la rovauté ne substitua à ces autonomies son omnipotence. Pour l'établir plus aisément, elle laissa aux corps dont elle supprimait l'office leurs privilèges. Mais ces privilèges, acceptés jusqu'alors comme le prix légitime d'un service public, devinrent odieux dès qu'on les vil inutiles. S'échappant
des disciplines collectives sous lesquelles elle ne se sentait plus abritée mais étouffée, la volonté de chaque homme apprit à vagabonder, pour suivre seule sa route. Les décadences des puissances corporatives précipitèrent la Révolution française, et le fait qui la commença, lorsque dans les États généraux fut substitué au vole par ordre le vote par tête, contenait tous les futurs changements. Il y eut une représaillc dans leur brutalité lorsque, non contente de détruire les anciens corps, la loi interdit, comme une mesure de salut public, le droit d'association. Il ne restait plus en France que des individus.
La conséquence fut immédiate. Quand l'autorité royale eut pour unique base la volonté de la ioule, la stabilité gardienne de toutes les autres ne fut plus bâtie que sur le. sablé, et la suppression de la royauté fut l'achèvement de l'œuvre que la royauté avait entreprise. Depuis, les efforts tentés pour rétablir dans nos institutions la durée ont été vains. Idolâtrie de la liberté, tyrannie de la terreur, dictature du génie, monarchie restaurée par le sufrage restreint, république ou empire fondés sur le suffrage universel, tout a été également fragile, et chaque génération a vu changer plusieurs fois ses gouvernements, autrefois durables comme une race, maintenant plus courts qu'une vie d'homme.
Tous ces échecs contenaient la même leçon. La durée et la confiance dans la durée avaient disparu de nos gouvernements depuis que la multitude et le pouvoir étaient seuls en présence, depuis que,
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pour soutenir l'autorité et pour contenir l'inconstance publique, il n'y avait plus de groupes ni de hiérarchie.
Les chefs et les conseillers de l'Assemblée nationale en avaient conscience. Falloux, des le 19 octobre 1871, écrivait à Lacombe.
Nos élections de Bretagne et d'Anjou sont généralement bonnes, mais talonnées par des chiffres voisins du succès et qu'on n'avait jamais connus du mauvais côté jusqu'à ce jour. C'est le dernier coup de dé du suffrage universel absolu et direct. Songez-y bien en préparant votre loi municipale et en méditant sur la réforme électorale, à laquelle nous ne pouvons échapper, sous peine de mort, et de mort sans phrase, assurément, car ce sont les dernières brutalités et les dernières violences qui s'empareront du pays d'un bout à l'autre.
Le 11] août 1872 :
Une constitution quasi monarchique a l'avantage de rapprocher le pays du vrai, et de lui en rendre non le goût, qu'il n'a jamais perdu, mais l'habitude ; une Chambre haute a l'avantage de faire partie de ce vrai politique dont il faut se rapprocher, et d'être un beaucoup meilleur mécanisme que vos triples lectures pour la bonne confection des lois ; mais comme digue contre les révolutions futures, c'est un de ces cerceaux de papier que les révolutions savent aussi aisément franchir que les chevaux et les écuyers de Franconi ; une seconde Chambre est un excellent rouage en temps normal ; ce n'est même pas un petit caillou en temps de révolution. Personne n'y songe et le Luxembourg en a déjà fait trois ou quatre expériences. Ces sortes de machines,
plus ou moins bien confectionnées, ne m'inspirent aucune sécurité, si elles ne sont accompagnées de la seule garantie, entendez Lien ceci, mon cher ami, la seule qui ait une véritable puissance, une bonne loi électorale. Si vous la faites prévoyante et énergique, tout peut être sauvé ; si vous la faites insignifiante et superficielle, tout le reste sera vain. Si l'on me rendait la monarebie, la plus monarchique du monde par ailleurs, avec le suffrage universel illimité, ou la république avec le suffrage universel contenu et guidé par les influences normales de tout pays civilisé, je croirais l'ordre plus en sûreté sous cette république-là que sous la monarchie. Quand M. de Genoudc passait sa vie à demander le suffrage universel, il ne cessait de protester contre le suffrage direct et illimité, comme contre le dernier des crimes et la plus évidente des folies. C'est donc là, à mon tour, que je vous pose des questions. Quelles sont vos idées, ou plutôt quelles idées croyez-vous acceptables dans l'Assemblée, en matière de réforme électorale? Quelles études et quels efforts sont préparés à ce sujet? Pour moi, tout est là. Tous les terrains communs les mieux choisis, tous les groupes d'opinion les plus largement réunis, seront emportés comme un brin de paille par les élections prochaines, si vous ne portez pas une main tardive sur l'œuvre de la Convention et de Ledru-Rollin. Si c'est là le terrain sur lequel vous pouvez vous convoquer réciproquement et vous entendre, laissons dormir les questions dynastiques, et tout sera bénéfice.
Lacombe répondait le 28 :
La loi électorale est évidemment, de toutes les précautions que nous avons à prendre pour l'avenir, la plus importante Jusqu'ici, on ne s'en est guère occupé...
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Il sera difficile de faire porter les conditions d'électorat sur d'autres points que l'âge, qui sera reculé à vingtcinq ans, et le domicile. M. Thiers, en 1870, s'est prononcé sur le suffrage à deux degrés ; mais quand je vois la composition d'un grand nombre de conseils municipaux, pépinière probable des électeurs du second degré, je me demande si ce mode offrirait des garanties bien sérieuses. N'y aurait-il pas moyen de faire intervenir, parallèlement au suffrage universel, des influences collectives, représentations vivantes de grands intérêts ? Voilà la pensée qui me préoccupe sans que je sois encore arrivé à la préciser.
Falloux, le 4 septembre répliquait :
Je suis ravi de vous voir entrer dans l'étude de la loi électorale. Dès le début de votre Assemblée, je me rappelle avoir écrit à Camille de Meaux une longue lettre sur ce sujet, pour le faire entrer préalablement et par utiies fragments dans votre loi de décentralisation. Je supposais qu'il vous l'aurait lue et à quelques autres amis; elle est probablement perdue aujourd'hui et la perle est peu regrettable, sinon pour moi, qui vise toujours beaucoup à économiser les dictées; voici, en tout cas, la substince de mes idées, que ces dix-huit derniers mois ont de plus en plus confirmées. Je citais une de vos discussions récentes, où un député qui m'était inconnu, répondant à un membre de la gauche, disait : « Vous voulez grouper les électeurs des villes, en dehors des électeurs des campagnes, prétendant que leurs intérêts sont distincts. Il y a là une idée dont nous nous emparerons ; car la représentation par groupe d'intérêts dévia jouer un grand rôle dans notre Législation électorale... » J'ajoutais alors à Camille de Meaux : « Notez bien cette séance, car il y a là une semence qu'il importe grande-
ment de faire germer. » J'espérais alors que vous en tireriez déjà parti dans votre loi municipale, et je lui citais, en lui donnant le numéro de la page que j'avais alors sous les yeux, une très curieuse note de Tocqueville, dans V Ancien régime et la Révolution. Cette note raconte l'organisation municipale des grandes villes sous l'ancien régime, et comme le livre était écrit en Touraine, ce sont les institutions d'Angers qui lui servent de spécimen, et il démontre, pièces en main, avec quelle sincérité chaque intérêt était représenté par ses hommes les plus compétents et les plus éprouvés.
Plusieurs des corporations d'alors n'existent plus, mais cependant, avec les chambres de commerce, les bureaux de bienfaisance, les fabriques de paroisses, les chambres de notaires, etc., etc., on pourrait encore retrouver des éléments sûrs et solides. Le suffrage universel aurait aussi sa part, mais seulement une part, au lieu d'être tout comme aujourd'hui, c'est-à-dire la prédominance absolue et brutale du chiffre aveugle sur l'intelligence éclairée. Sans formuler aucun système, cher ami, puisque je ne puis plus travailler sérieusement, je persiste à penser que c'est dans l'ordre d'idées remis en lumière par Tocqueville, que vous devez chercher et que vous pouvez trouver la solution. Imposer au suffrage universel, tel qu'il existe aujourd'hui, les seules réformes de l'âge et du domicile, c'est faire tous les frais de la fureur démagogique, sans assurer aucune victoire sérieuse aux conservateurs. La commission insignifiante que vous avez laissée s'exercer dans le vide jusqu'à ce jour a eu cela de bon qu'elle n'a pas livré d'avance un point de mire aux radicaux ; mais cette trêve touche à son terme; il faut que vous remplaciez cette commission, très négligemment composée, par une commission où vous devez entrer avec tout ce que vous avez de plus éclairé et de plus énergique. La vraie bataille est là. On n'a pu la donner dans la loi du 31 mai, parce que la
a l'assemblée NATIONALE 253
Constitution, ainsi que je l'ai fait remarquer dans mon discours sur la revision, avait lié l'Assemblée ; mais aujourd'hui, vous êtes omnipotents. Vingt ans d'épreuves ont surabondamment prouvé que le suffrage universel illimité doit être faussé comme sous l'empire, ou aboutir à la démagogie la plus aveugle. Vous avez encore le temps et la force de gagner cette bataille, mais vous ne pouvez la gagner sans la livrer ; et si vous ne la livrez ni ne la gagnez, la révolution légale, c'est-à-dire la dissolution sociale, frappe invinciblement à nos portes.
Lacombe sent bien que cette question est la principale. 11 y insiste à maintes reprises dans son journal :
Il faut partir de ce principe qu'une Chambre haute est un frein ; c'est un frein que le peuple, qui ne peut pas être un souverain plus absolu qu'un roi, se donne à lui-même, contre les erreurs prévues du suffrage universel. Il ne faut donc pas qu'il l'élise dans les mêmes conditions que la première Chambre et par le même vote, car elle refléterait les mêmes erreurs. Il faut qu'elle diffère, soit parl'électorat par les conditions d'éligibilité. On comprendra, par exemple, le suffrage universel ne pouvant faire de choix que dans certaines catégories ; mais je n'ai pas encore d'idées arrêtées làdessus.
3 janvier 181 1. — M. Guizot est tout à fait d'avis qu'on ne s'achemine pas à une réédition de la loi du 31 mai. 11 faut l'aire une part aux intérêts. « Vous allez établir la circonscription par arrondissement : cela vous donnera environ 360 députés. Pourquoi nen ajoutezvous pas 2 10 élus par la représentation des intérêts ? »
Cette indication me fait d'autant plus de plaisir qu'elle se rapproche de mes idées personnelles. Pour le Sénat, il voudrait des origines diverses : nomination par le pouvoir, élection par des groupes, membres de droit, môme des membres héréditaires.
24 janvier. — La loi électorale doit être comme une prime à la stabilité et à la formation des associations régulières dont la première est la commune.
Des hommes persuadés que le grand vice de notre état social était l'absence d'associations régulières semblaient portés naturellement vers la réforme efficace. Il ne fallait rien moins que réparer la grande erreur de la Révolution. Il était trop tard pour rétablir les anciennes collectivités qui, trop dédaigneuses de la liberté individuelle, puis viciées parla monarchie absolue, avaient mérité de périr. Mais il fallait lever l'obstacle que la tyrannie révolutionnaire avait mis à la reconstitution des groupements naturels. Il fallait que ceux-ci devinssent libres de se chercher, de s'attirer, de se former. Si le ciment se refaisait qui agglomérât en blocs solides la mouvante poussière des volontés individuelles, la plus conservatrice des métamorphoses serait accomplie ; la vieille force ressusciterait, moins imparfaite, puisque ces agrégations spontanées naîtraient d'un choix et non d'une contrainte. Le jour ou chaque homme, échappé à l'emprisonnement cellulaire de sa solitude, aurait le moyen de se concerter avec d'autres, leur libre initiative commencerait à recréer
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des organisations collectives. Leur reconnaître le droit à la vie et a la propriété, sans laquelle l'association est incomplète, était conformer la loi à la nature des choses.
Sans doute, pour que les intérêts semblables s'attirassent les uns les autres, que Faction des individus se complétât par l'action des collectivités, et que celles-ci conquissent un droit de représentation dans le gouvernement du pays, il fallait du temps. Mais la nature n'improvise rien que les fléaux, et la force de la vie saine est faite de lenteur. C'est par ce travail spontané et patient que s'étaient formées les multiples agrégations de notre ancienne société : le fait avait précédé le droit, et le droit, sans ambition de prévoir par avance ce qui devait être, avait reconnu la légitimité de ce qui s'était spontanément nit. La même patience et la même méthode auraient produit les mêmes fruits. Grâce à elles, les seules agrégations qui eussent désintérêts communs et permanents auraient vécu et duré : l'importance qu'elles auraient prise dans le corps social eût donné l'exacte mesure de la place qu'elles pouvaient prétendre dans le corps politique. Rien d'arbitraire, rien de factice dans cette renaissance dos forces collectives, qui se créaient elles-mêmes, puis se faisaient reconnaître par l'autorité publique.
L'association aurait dû paraître précieuse, surtout a des conservateurs persuadés que lapins grande puissance d'ordre dans une société est le christianisme. Car tout le christianisme est association, elle
seule donne la solidité et la plénitude aux œuvres inspirées par lui. Elle est si nécessaire à la plus parfaite des vocations évangéliques que, malgré la défense des lois, les couvents de religieux et de religieuses s'étaient établis et, par le miracle d'une pénitence transformée en charité, avaient multiplié les écoles de tout âge et de tout sexe, les hôpitaux, les orphelinats, tous les asiles où l'on apaise toutes les douleurs et la révolte contre elles. Or, faute d'associations légales, l'existence de ces œuvres restait à la merci d'un gouvernement hostile. La prudence commandait aussi de prévoir que cette hostilité accomplirait peut-être, un jour, la séparation entre l'Église et l'État : et c'était un motif de plus pour ne pas abandonner les futurs droits de l'Église aux improvisations arbitraires d'un État ennemi. Le droit de s'unir reconnu à tous les intérêts eut assuré d'avance à l'épiscopat, aux diocèses, aux paroisses, aux groupements volontaires des fidèles, le moyen de sauvegarder l'autorité catholique, l'autonomie religieuse, et pourvoir aux dépenses du culte si la rupture du Concordat s'aggravait d'une confiscation. Accorder à tous la réforme généreuse, c'était veiller à l'avenir du christianisme. Celte liberté utile à tout le monde aurait créé des mœurs nouvelles qui n'auraient plus pu se passer d'elle : toutes les associations pour durer auraient eu besoin qu'elle durât, et les plus hostiles au catholicisme seraient devenues solidaires des garanties reconnues aux catholiques.
Mais les erreurs sont comme les montagnes, le
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voyageur qui s'avance hors de leurs replis marche encore longtemps dans leur ombre. Lorsque l'Assemblée nationale songeait à restaurer les bases de l'ordre, il était trop tôt pour qu'on eut l'intelligence de la grande réforme. Se fier aux attractions spontanées des sympathies et des intérêts entre les individus dispersés, pour substituer à l'isolement la solidarité, pour soumettre la multitude à une hiérarchie d'autorité et d'obéissance, et pour faire à la vie collective une place dans le gouvernement représentatif, eût paru à ces conservateurs pressés une attente trop longue, à ces hommes déshabitués des initiatives une expérience trop douteuse, à ces conservateurs accoutumés aux uniformités réglementaires une origine trop irrégulière de l'ordre. Ils se rendaient compte que le pouvoir accordé tout entier au nombre préparait le plus grossier et le plus mauvais des gouvernements : et néanmoins ceux qui détestaient le plus la Révolution n'échappaient pas encore au préjugé révolutionnaire contre les forces collectives. Rien déplus sincère que leur horreur du vide creusé dans la société, rien de plus inefficaces que leurs elforts pour le combler. Ils voient clairement tout le péril, et, dès qu'ils tentent de le combattre, deviennent aveugles. A un mal universel, ils opposent des remèdes minuscules. Fidèles au concept révolutionnaire de l'Etat créateur, ils prétendent désigner eux-mêmes les forces par lesquelles sera équilibrée celle du nombre, savoir à l'avance quelle part sera faite aux intérêts collectifs dans le gouvernement de
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la France et quels corps seront admis à représenter le droit des associations. Quand tel législateur proposait l'Institut, celui-là les chambres de commerce, tel autre le barreau, ces choix étaient des divinations arbitraires sans aucune certitude que les agrégations choisies fussent supérieures en importance aux agrégations omises, et, faute d'arguments décisifs pour préférer celles-ci à celles-là, il y avait des chances pour que chacun s'obstinât dans son sentiment et que nul ne le fit triompher. Ainsi se brisèrent les uns contre les autres tous les essais de représentation corporative.
Faute de cette réforme générale qui eut restauré en face du droit individuel le droit des collectivités, et contenu par une force de cohésion et de durée le principe de dispersion et d'inconstance, l'effort de l'Assemblée vers Tordre se trouva dispersé luimême dans des œuvres de détail. La confiance dans les énergies saines delà société et dans leur aptitude à agir spontanément n'inspira qu'une loi, celle sur la liberté d'enseignement supérieur. Là, les catholiques s'avancent, poussés par la logique de leurs conquêtes antérieures dans l'enseignement primaire et secondaire. Mais, tout zélés qu'ils soient pour l'Eglise, ils n'osent rien innover de ce qui serait nécessaire à son indépendance. Elle était, depuis le Concordat de 1801 , ligotée par les articles organiques. Les dogmes, la discipline catholique, la publication des actes pontificaux en France, les rapports des évoques avec le Saint-Siège, les assemblées de
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l'épiscopat, le recrutement du clergé, l'exercice du culte, étaient placés sous une surveillance de haute police : l'étroitesse de ses liens ne permettait à l'Eglise que des mouvements de captive, entravait son autorité sur les esprits, et était faite pour étouffer en elle-même la vigueur de la foi. Cette servitude était, par surcroit, une surprise et une déloyauté, car les articles organiques modifiaient les conventions du Concordat ; le Premier Consul s'était, par la loi, attribué des prérogatives qu'il n'avait pu obtenir du traité ; il avait réglé seul et à son avantage ce qui devait être convenu entre les deux puissances. Pour l'Assemblée la plus catholique du siècle, quelle occasion et quelle facilité de déclarer aboli ce qui n'avait jamais été légitime, et de servir tous les intérêts conservateurs en rendant à l'Eglise les moyens de déployer toute sa doctrine et tout son zèle ! L'idée de ce changement ne traversa même pas les esprits. Pas davantage ne songent-ils à servir la même cause en rendant stable la situation des ordres religieux. Dans un pays où la liberté d'association n'existe pas, ce serait un privilège ; ils craignent que l'Église en ail l'impopularité plus (pic le profit. Us n'osent user du pouvoir qu'ils ont en faveur de ce qu'ils aiment ; ils laissent toutes les agrégations religieuses et leurs œuvres dans l'état précaire où ils les ont trouvées.
Quand on renonce;! chercher la garantie de l'ordre dans les libres pondérations d'une société organisée,
200 témoins ru: jours passés
il no reste plus qu'à chercher cette garantie clans l'autorité répressive d'un gouvernement fort. C'est à ce pis-aller que l'Assemblée se résigna. Le maintien de l'état de siège, les poursuites contre la presse, la faculté rendue au gouvernement de choisir les maires, le concours impérieusement demandé aux détenteurs de l'autorité publique en faveur du gouvernement et de ses amis, renouvelaient les moyens toujours inutiles par lesquels tous les régimes depuis la Révolution avaient tenté de durer. L'Assemblée, en suivant leur exemple, se démentait : elle était arrivée aux affaires, confiante dans la liberté, et jalouse contre les prérogatives du pouvoir. En pleine Commune de Paris, elle avait fait une loi pour commencer l'autonomie de toutes les communes, elle avait accordé à tous les conseils municipaux le droit de nommer les maires, et M. Thiers avait dû menacer d'une démission pour obtenir le droit de les prendre, dans les chefs-lieux d'arrondissement et de déparlement, parmi les conseillers municipaux : et c'est elle qui trois ans après accordait au maréchal le droit de les choisir partout hors du conseil municipal. En se contredisant elle donnait raison à M. Thiers. Elle semblait avouer que les hommes ne se mènent pas par des forces morales, mais par le tour de main violent ou habile.
Et ce gouvernement d'autorité ne se montrait pas plus résolu contre la démagogie que ne l'avait été M. Thiers lui-même. Dans ce pays où l'on aurait craint de favoriser le désordre en fondant la liberté
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d'association, deux associations, l'une publique l'autre occulte, la franc-maçonnerie et la ligue de l'enseignement, toutes deux occupées à combattre les doctrines que l'Assemblée tenait pour essentielles, étaient les organisatrices principales et permanentes de la lutte contre les conservateurs. Si la ligue de l'enseignement voilait encore d'hypocrisie ses desseins, la franc-maçonnerie s'était démasquée, assez audacieuse pour s'être proposée comme arbitre entre l'Assemblée et la Commune, et assez révolutionnaire pour s'être déclarée en faveur de la Commune contre l'Assemblée. Or, ces deux associations ne vivaient que par tolérance et privilège ; il suffisait que le gouvernement les déclarât dissoutes pour qu'elles disparussent, comme avait disparu la Société internationale des travailleurs. Pourquoi ceux qui avaient détruit l'association des ouvriers respectèrent-ils les associations des révolutionnaires bourgeois? Elles ne furent pas inquiétées.
Toute cette campagne en faveur de l'ordre Hit donc pauvre d'idées et d'actes. Personne ne sut employer la force que les élections de 1871 avaient remise aux conservateurs, cl qui n'est jamais que prêtée pour peu de temps aux partis. Une impopularité croissante tentait l'Assemblée, de conclure que tous les droits accordés au pays seraient des armes contre elle-même, qu'elle avait un seul défenseur, le pouvoir. L'ancienne tradition d'absolutisme, L'inexpérience des initiatives, la pa-
resse, gagnaient des partisans à un régime qui dispensât de convaincre, et permit de rendre bons les gens sans demander leur avis. Mais encore dans cette foi nouvelle il survivait assez de l'ancienne pour enlever sa vigueur à la politique d'énergie brutale qui remonte les courants populaires. L'Assemblée gardait le goût de la liberté comme les filles trompées qui regrettent leur innocence. Et cela embarrassait de scrupules, de maladresses et d'impuissances la politique d'autorité.
Ainsi passèrent les ans. La vie est presque pour tous la même trompeuse : notre jeunesse porte sans fatigue l'immensité de nos espoirs, perd, à les contempler, le temps qui lui est donné pour les accomplir, et dit au travail : demain. Nous redisons demain jusqu'au jour où soudain nous apparaissent notre avenir changé en passé, notre vie déjà toute derrière nous. Et déjà surpris par une première mort, celle de nos rêves, nous n'avons plus de force que pour rédiger notre testament. L'Assemblée eut cette existence. Un jour elle se sentit vieillie, caduque, condamnée par l'impatience publique. Et son testament délaissa, dans un dernier geste d'abandon, ce qu'elle avait voulu sauvegarder. Au 24 mai 187.*}, c'étaient quelques républicains du centre gauche qui, effrayés du progrès démagogique, s'étaient séparés de M. Thiers : le 30 janvier 1875, ce furent dix monarchistes du centre droit qui, las de leur impuissance à faire la royauté, consentirent à organiser la
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république. Le 24 février, le Sénat était voté. Donner trois sénateurs à chaque département, remettre leur élection à un délégué de chaque commune choisi par les conseils municipaux, étendre à neuf années le mandat, accorder l'inamovibilité à 75 sénateurs qui seraient élus par l'Assemblée nationale et remplacés à leur mort par le Sénat lui-même : telles furent les garanties assurées à l'ordre. La première, en égalant le suffrage démagogique des plus grandes villes au suffrage rural des plus petits villages, faisait une œuvre temporairement conservatrice : mais les conseils municipaux n'étaient pas ces corps solides, à instincts permanents et à lien indissoluble, qui donnaient jadis à la stabilité ses véritables assises. Faits par le suffrage universel, ils étaient mobiles comme l'inconstance de chaque électeur : si les paysans, chacun mal armé pour se défendre seul contre les idées fausses, se laissaient, comme les ouvriers, conquérir par elles, la longueur du mandat sénatorial n'assurerait de durée qu'à la mauvaise politique. L'élection des 75 inamovibles laissait a l'Assemblée nationale une chance de perpétuer son esprit, mais dans une minorité du Sénat. Et ce Sénat tout entier faisait un contre-poids si factice à la Chambre populaire, que la véritable, l'unique garantie de l'ordre, allait être la composition du sv*ffrage appelé à élire les députés. Mais quand on en vint à celte tache suprême, les obscurs débats des commissions et des groupes parlementaires avaient détruit tous les projets, usé tous les cou-
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rages el, clans l'agonie de tous les espoirs, Ton ne songeait qu'à finir. C'est pourquoi aucun des moyens de corriger le suffrage, aucun de ceux qui avaient été essayés jadis en France, et qui ont été adoptés depuis en Belgique, ne fut même discuté. Certains légitimistes gardaient un réel attachement au suffrage universel comme à l'allié populaire du roi contre les prétentions usurpatrices de la bourgeoisie ; d'autres, lui sachant gré de les avoir élus, jugeaient trop ingrat de le détruire après avoir reçu de lui leur pouvoir ; les plus hostiles se sentaient trop faibles pour l'attaquer, et il se trouva consacré sans débat, comme inévitable.
L'Assemblée n'a plus à faire que le choix des inamovibles. Perpétuer au Sénat les chefs des conservateurs, et dans ce pays où déjà ils ne gouvernent plus, leur réserver une place forte, un dernier rempart derrière lequel ils veillent sur l'occasion, tel est le plan de la droite. Mais la droite a trois droites. Lacombe raconte les pourparlers où elles accommodent leurs rivalités. L'extrême droite, qui n'a voulu ni de la constitution, ni du Sénat, n'est pas la moins exigeante à obtenir des sièges. Tandis que les grands partis se disputent la place, les candidats sans chances refluent dans les petits groupes qui, hier délaissés et sans influence, se repeuplent et proportionnent à cette enflure leur prétention d'être représentés sur la liste. « A mesure qu'on approchait du scrutin, à droite et au centre droit chacun
croyait tenir la victoire, diminuant la part à faire aux gauches. Les gauches avaient proposé de donner tantôt 10, tantôt 37 noms aux droites. C'était assez raisonnable, en admettant que l'on pût faire un choix parmi leurs noms. » Les monarchistes préférèrent s'inscrire seuls sur leur liste. Les gauches ne portèrent sur la leur que des républicains. Le i) décembre 1875, le vote commença. Deux noms seuls obtinrent la majorité : le duc Pasquier et Martel. A leur suite les candidatures adverses se suivent et se mêlent, avec un léger avantage pour la gauche, comme un tirage de cartes bien battues où domineraient un peu les rouges. Il suffirait à l'un ou à l'autre parti de gagner une dizaine de voix pour tout emporter. Le centre droit négocie avec le- centre gauche, eiface treize candidats sur la liste monarchique, les remplace par autant de républicains modérés, et, le pacte conclu, croit la victoire sûre. Mais la gauche propose à l'extrême droite le même marché. Dans la nuit dui) au 10 décembre, le baron de la Rochette traite avec Jules Simon : la gauche votera pour seize membres de l'extrême droite, et ceux-ci pour cinquante-sept membres de la gauche. Cette défection des monarchistes les plus intraitables soulève tous les conservateurs, et indigne surtout ceux qu'elle spolie. Mais les huées n'annulent pas les scrutins. Ainsi le choix des 75 inamovibles, qui devait terminer tant de défaites par un succès de détail, une victoire de consolation, achève en un dernier échec et en une surprise décevante celte vie
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d'avortements. Le trait décoché le 21 mai à M. Thicrs par le duc de Broglie revient frapper ceux qui l'avaient lancé : c'est l'Assemblée qui succombe « en joignant à la douleur d'être vaincue, le ridicule d'être dupe ».
Néanmoins ces monarchistes qui luttent quatre ans contre la République et finissent par la faire, ces conservateurs qui laissent la démagogie maîtresse de l'avenir, ont obtenu l'estime et le respect. Pourquoi? Parce que, s'ils se trompèrent, tous se trompèrent en sacrifiant leurs intérêts.
Le prince dont l'inflexibilité empêche la restauration monarchique, se montre vraiment roi par le sacrifice de sa personne à ce qu'il croit son devoir. Le sang, l'éducation, l'idolâtrie de ses fidèles, l'avaient-ils rendu incapable de consentir une limite humaine à un pouvoir qu'il tenait pour divin ; étaitil, par ce despotisme inconscient et scrupuleux, la dernière victime de la monarchie absolue? Ou condamnait-il seulement, comme une fausse représentation du pays, le pouvoir parlementaire qui, mandataire du nombre, prétendait régler tous les intérêts par la volonté d'un seul corps ? Résolu à détruire cet
organisme révolutionnaire, acceptait-il du pays la collaboration qui avait été l'origine et la force de la royauté nationale ; voulait-il, restaurateur de la tradition monarchique, reconstituer des agrégations multiples comme les intérêts sociaux, et concilier son autorité avec leur autonomie? On ne sait. Mais on sait qu'il suffisait au prince de laisser faire pour être porté au trône. La coutume n'est pas que les prétendants repoussent les avances de la fortune, mais plutôt lui fassent violence. Leur maxime est : prendre dès qu'ils peuvent et garder tant qu'ils peuvent. Ce ne fut pas celle du comte de Chamhord. Il ne voulut rien concéder de ce qu'il croyait contraire à l'intérêt national, il ne voulut pas davantage saisir par surprise l'occasion et imposer par force même ce qu'il croyait le bien. Il ne voulait pas prendre la France, mais qu'elle se donnât. Elle lui inspirait assez de respect pour qu'il lui demandât de consentir à cette union, et d'avance lui en fit connaître la loi. Comme il jugeait les garanties parlementaires une duperie pour le peuple et un embarras pour le roi, il mit la France en demeure de choisir entre elles et lui. Pas un instant l'ambition du trône ne domina en lui l'ambition du devoir. Cela est grand.
Les légitimistes qui l'approuvèrent oubliaient comme lui leur intérêt personnel. Familiers du prince, sûrs de son amitié, ils étaient désignéd'avance, eux et les leurs, à tous les bénéfices d'honneurs, d'inlluence et de fonctions, le jour où le pré-
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tendant remonterait sur le trône. Mais si leur longue fidélité avait des droits à sa gratitude, cette fidélité était pure de calculs : c'est au roi et non à euxmêmes qu'ils étaient dévoués, et sans avoir même à se vaincre, ils donnèrent leur consentement, leur préférence à la résolution qui ruinait leur fortune, mais laissait à la royauté tous ses droits. Cela est noble.
Non moins noble fut la conduite des monarchistes (jui désapprouvaient celle du roi. Poussés par toutes les certitudes de leur pensée, par toute la force de leur patriotisme, par le souci de leur influence, à une restauration, ils crurent que la volonté du prétendant ne tenait pas assez compte de la volonté nationale. La liberté de la France leur parut sinon compromise, du moins incertaine : et ce fut assez, pour qu'oublieux de leurs affections, ils préférassent à la royauté si impatiemment attendue la liberté de leur pays, cette liberté qui, ils le savaient, s'exercerait contre eux et les expulserait du pouvoir.
Un moyen s'offrait peut-être de concilier ces libertés parlementaires avec une restauration. La monarchie de 1830 avait représenté ce régime, la fusion avait absous la révolte de Louis-Pilippe et rassemblé autour du tronc la plus brillante famille de princes. Sans prendre la place de leur aîné, ne pouvaient-ils la garder à la monarchie, jusqu'au jour où celle-ci se rétablirait par le consentement ou par la mort du chef' Ces ambitions sollicitèrent les princes et leurs partisans. Mais les uns et les autres coin-
prirent que cette tentative risquerait de ruiner l'accord rétabli dans la famille royale, que la monarchie perdrait alors le principal de sa vertu, et ils sacrifièrent, les uns l'orgueil du rang et du pouvoir, les autres la durée de leur crédit politique, tous le présent, pour léguer intact un principe à l'avenir.
Durant cinq années, une seule heure semble appartenir à l'égoïsme, c'est celle des marchandages sénatoriaux. Encore furent-ils des actes de passion politique plus que des calculs personnels. Si le centre droit chercha une entente avec le centre gauche, c'est qu'il était découragé de l'extrême droite, toujours exigeante, toujours ombrageuse, toujours peu sûre. Si quelques-uns de cette extrême droite justifiant ces soupçons, s'allièrent contre les monarchistesaux républicains, c'est que les hommes du drapeau blanc gardaient au cœur, malgré la fusion, toutes leurs rancunes contre la famille d'Orléans, qu'ils tenaient le parti orléaniste pour le plus riche en hommes, pour le plus fertile en intrigues, pour le plus hostile aux droits delà royauté, et qu'ils préféraient, pour l'avenir de celle-ci, l'opposition des ennemis déclarés aux traîtrises des mauvais serviteurs. Que ces sentiments fussent injustes cela ne les empêchait pas d'être désintéressés en un La Rochette. D'autres furent décidés à la défection par le gain personnel, soit. Mais convaincre dans une assemblée de sept cent cinquante membres quinze ou seize hommes d'avoir mal agi une fois, c'est dire
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combien était intact l'honneur de ce corps. Plut à Dieu que cette proportion de corrompus suffit à tous les Parlements !
Qui avait appris à ces hommes la vertu de s'oublier ? Ils devaient cette force contre la nature à la seule puissance par laquelle la nature soit durablement domptée. Leur désintéressement était une forme de leur foi chrétienne. Dansl'àme de Lacombe, cette foi transparaît sans cesse. Il se sent, malgré sa modestie, de ceux entre les mains de qui l'autorité pourrait reposer sans déchoir. Mais ce n'est pas de pouvoir qu'il est soucieux, c'est d'une influence utile. 11 doit non à sa fortune, mais au bien qu'il veut servir le complet emploi des dons qu'il a reçus. Il se prodigue les conseils pour vaincre sa crainte de la tribune, et conclut par celui-ci : «Avant de parler, prier Dieu. » Après un débat où il devait intervenir, il écrit : « Je crois que j'aurais réussi, ayant. éprouvé à la commission et au centre droit l'effet de mes paroles, et peut-être l'accent conciliant et chaleureux de mon langage aurait-il touché quelques membres du centre gauche. Je regrette aussi mon silence pour mes enfants à qui un peu d'éclat sur mon nom est le seul patrimoine que je puisse laisser. Mais Dieu en a jugé autrement et je m'incline devant sa volonté. » D'autres fois il se gourmande : « A côté de lacunes immenses, il me semble qu'il y a certains dons que je pouvais mieux déployer. La timidité les entrave et n'est-ce pas ne les point avoir tout à l'ait
que de se laisser ainsi dominer par cette malheureuse crainte. » Et son dernier mot est comme toujours un acte de soumission religieuse : « / ivill be what phase God, and pleose God me ever do well, devenir ce qui plaira à Dieu, et par son aide faire toujours le bien. »
Il le fait assez pour obtenir la plus rare des récompenses, celle que le talent ne suffit pas à donner, il inspire confiance à tous. En mars 1875, le vote des lois constitutionnelles entraîne la formation d'un cabinet nouveau. M. Buffet est chargé de le choisir :
Une des difficultés était la part à faire à la minorité ayant voté contre les lois constitutionnelles. Le maréchal et M. Buffet exigeaient cette part, le centre gauche refnsait. M. Buffet remit son pouvoir au maréchal. Alors grand émoi. Quelques membres du centre gauche et du centre droit se sont réunis. On est arrivé à l'idée d'admettre dans le ministère un abstenant et mon nom est prononcé. M. Beau, du groupe Lavigne, me dit : « Les gauches vous acceptent. » Savary, d'Haussonville, Joubert, tout le monde m'en parle. Je rencontre de Meaux qui me répète la nouvelle. Je lui fais de suite mes objections: en dehors des causes personnelles, je ne puis représenter la minorité dans le cabinet, m'étant abstenu sur les lois constitutionnelles et ayant voté pour le Sénat. Du moment qu'on n'admet qu'un membre de la minorité, il faut que ce soit un membre ayant voté contre. Mon abstention serait diffamée par là môme qu'elle paraîtrait un moyen de me rendre en situation pour un ministère. Gela m'affaiblirait dès le début et je ne saurais accepter dans de telles conditions. Je n'entrerai dans un ministère que mon caractère et mon bon-
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neur absolument saufs, non seulement en réalité, mais en apparence.
Celui-là n'est pas de ceux pour qui le pouvoir représente ou supplée l'honneur. II résiste à sa r chance aussi énergiquement qu'on la saisit d'ordinaire. Il plaide contre lui-même auprès de tous ceux qui souhaitent son succès, impose à l'amitié de Falloux, tout chaud pour celte candidature, de se déjuger : « Je le décide enfin à écrire à Kerdrel qu'il ne peut être question de moi. » Jl ne retrouve son calme qu'après s'être mis à l'écart, et, tant le scrupule a de noblesse, nous contraint d'admirer ce qui n'était pas raisonnable.
Quelques mois après, quand fut préparée la liste des sénateurs inamovibles, Lacombe fut choisi l'un des premiers par la droite, et cette fois ne se déroba pas à une désignation qui lui donnait l'espoir de servir longtemps la France. Il écrit le soir du dernier scrutin :
Les soixante-quinze sont élus. Parmi eux, neuf de l'extrême droite, cinq de la droite, trois du centre droit. Tout le reste appartient à la gauche. Le centre droit est le grand vaincu. J'étais loin de prévoir ce résultat, mais j'avais toujours eu de grandes appréhensions et lorsque dans la réunion préparatoire du centre droit, la veille de l'élection, on me félicitait de la place que le groupe m'avait donnée, je répondais : Attendons à demain. C'était la crainte réelle que l'on échouât pour avoir trop exigé. J'avais toujours résumé ma pensée dans cette formule: faire une liste assez cquilablement composée
pour qu'elle réponde au sentiment flottant de la Chambre et de la masse du public.
Son dernier mot, au moment où se clôt sa vie publique, n'est pas une plainte pour lui-même, mais un regret pour l'injustice collective dont son parti s'est donné l'apparence. Ainsi ce journal raconte la constance d'un homme à considérer en tout le devoir et l'intérêt public. Le serviteur rougirait de songer à soi avant de songer au maître, le pays. La vivacité de son regard à suivre les mouvements réflexes de l'ambition même légitime chez les plus dignes de commander, sa tristesse à surprendre, chez ceux qu'il estime, des pensées étrangères au bien général, sa sévérité quand il voit cette recherche de soi-même compliquer et alourdir, dans les très bons, l'intelligence de leur mission, le révèlent lui-même. Il regarde le monde moins avec les curiosités de l'esprit qu'avec celles de la conscience. Il cherche dans le spectacle des faiblesses humaines, non des amusements ou des excuses, mais des leçons. Il est tellement pénétré de christianisme que, si en lui la morale très pure proleste contre les moindres imperfections de ses amis, sa bienveillance charitable cherche des motifs légitimes, et n'en suppose jamais de vils, à ceux qui ne pensent pas comme lui. A peine sa perspicacité a-t-elle surpris quelque faiblesse, il se sent débiteur d'une justice complète et chaque critique s'achève en un hommage aux qualités essentielles de ceux qu'il juge. Il est ainsi et n'est pas le
seul. Comme lui, deux de ses collègues, MM. de Rességuier et de Cuniont, tous deux ironiques et mordants, avaient écrit leurs souvenirs, et ne s'étaient pas refuse aux petites cruautés de la plume. Mais si la bonté chez eux fut plus lente que chez Lacombe, elle ne fut pas moins victorieuse. Pour s'éviter le remords d'avoir été dur, M. de Cumont, un jour, brûla son œuvre que l'on disait charmante de toutes les malignités permises. M. de Rességuier relut plusieurs fois la sienne, effarant à chaque re vision ce qu'il jugeait de nature à peiner les uns ou les autres, et comme il avait eu beaucoup de malice et qu'il lui venait encore plus de scrupules, il finit, ligne par ligne, par tant effacer qu'il resta seulement, de son œuvre, une preuve de sa vertu. Lacombe, qui avait effacé d'avance, pensa, dans son testament, à ses souvenirs, et pour dire :
Je laisse des notes au jour le jour sur l'Assemblée de 1871. Elles peuvent avoir quelque utilité historique, mais si je ne les ai pas re visées -moi-même, on ne devrait les publier qu'en retranchant ce qui m'est trop personnel et surtout les traits qui, jetés sous l'impression du moment, pourraient affliger même des amis, ou ne donner des personnes, en ne présentant qu'un détail ou un incident isolé, qu'une idée inexacte... Tout ce qui pourrait, dans ces notes rapides, ressembler à la médisance doit être effacé. Je ne veux pas en charger ma conscience après moi.
L'oubli de soi et le respect des autres s'unissent dans ce vœu suprême et touchant. Ils inspiraient s
dernières pensées comme ils avaient gouverné sa vie. L'oubli de soi et le respect des autres, deux secrets que ni la politique, ni la philosophie, ni le génie ne suffisent à enseigner, et sans lesquels nul n'est digne de gouverner les hommes, ni apte à les servir, avaient été révélés alors aux serviteurs inexpérimentés de la France. Leur foi avait instruit ces disparus qui semblent déjà si lointains. Leurs croyances avaient rendu fortes leurs vertus aujourd'hui démodées, le patriotisme, le désintéressement, l'honneur. Ils n'ont pas réussi, mais leurs adversaires mêmes doivent répéter le mot que prononça, dit-on, le roi Guillaume le iour où il vit nos soldats cernés combattre en vain : « Les braves gens ! n
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